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RESUME EXECUTIF
 

Depuis les anndes 1980, la Guinde-Bissau entreprend une sdrie de rdglages aux 
politiques 6conomiques destinds A augmenter l'orientation commerciale de son
 
6conomie. 
 Les outils principaux de ce procdd6 de lib6ralisation, comme on
 
l'appelle, ont 6td d'abolir les monopoles publics, de r6duire ou dliminer les
 
restrictions sur l'entrde du secteur priv6 dans 
tous les domaines commerciaux,

d'abolir les contr6les de prix sur la plupart des 
biens et services, et de
 
changer les politiques mondtaire et fiscale pour contraindre l'inflation et
 
stabiliser la monnaie.
 

Bien que les rdsultats de ces r~formes ont dtd encourageant, et ont men6 A une
 
rdcupdration et croissance dconomique considdrable, il existe toujours unmlange

d'espoir et d'inquidtude dans les secteurs public et priv6 
en ce qui concerne
 
le rdsultat final de ses rdformes. Bien que le secteur priv6 profite des
 
possibilitds d'invpct-4-.-zzn-t - de commercialisation, il est toujours mal 
l'aise au sujet de si ou non ces rdformes vont durer. De l'autre c6td, le 
secteur public, 6tant responsable du bien-6tre de tous les citoyens, a certaines 
craintes en ce 
qui concerne les effets de ces rdformes, et en ce qui concerne
 
son nouveau r6le de 
soutenir une 6conomie orientde vers le marchd.
 

Le riz, 6tant la denr~e agricole la plus importante et l'aliment de base du pays,

est au centre de ces rdformes. Les objectifs de cette 6tude 
sont d'dtablir
 
l'6tape de cr6ation d'une meilleure comprdhension de la nature et des
 
implications 
des rdformes de politique de la production du riz, de la

commercialisation, de l'6change commercial 
et de l'utilisation. Cette
 
comprdhension va aider A d~finir le nouveau r6le appropri6 au secteur publique,
 
va renforcer les initiatives du secteur priv6 et va rdduire les craintes
 
actuelles. A cet effet, l'6quipe (1) a dtudi6 les sources et emplois du riz
 
(Section II), (2) a mend une 
6tude de la structure, de la conduite et du
 
fonctionnement du systbme de commercialisation du riz (Section III), (3) a
 
analyse les effets 6vidents et potentiels des rdformes de politique sur le 
sous­
secteur du riz (Section IV), et (4) a pr6pard une sdrie de 
conclusions et de 
recommendations d'actions destindes A encourager le ddveloppement suppldmentaire
du secteur priv6, et le renforcement institutionnel pour soutenir un tel
 
ddveloppement (Section V).
 

Les effets du proc6dd de libdralisation sur le sous-secteur du riz sont ddfinis
 
conime 6tant positifs, de transition, et ndgatifs. Les effets positifs sont ceux
 
qui ont eu ou qui peuvent avoir des rdsultats 6conomiques et sociaux ddsirables
 
au niveau du producteur, du march6 ou du consommateur. Puisque certains de ces
 
effets ont le potentiel de devenir neutre ou m~me 
ndgatif, il est essentiel de
 
surveiller leur d~veloppement dans l'avenir. 
 Les effets positifs peuvent 6tre
 
identifies comme les suivants:
 

(1) les termes des trocs et les prix internes refl&tent de plus pros les
 
prix internationaux lids, menant & la production augmentde 
de riz et
 
d'anacarde,
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(2) une concurrence augmentde A tous les niveaux, mais surtout au niveau
 
des villages, menant A une augmentation dans les biens et les services
 
offerts aux producteurs,
 

(3) une transformation augmentde de riz au niveau des villages, menant A
 
plus de bdndfices de valeur ajoutde pour les producteurs et A la liberation
 
de main-d'oeuvre rurale pour d'autres buts,
 

(4) un nombre augment6 d'organismes de commercialisation nationaux et du
 
niveau des villages, qui fournissent la formation et l'expdrience
 
ndcessaires pour une 6conomie orientdu vers le marchd,
 

(5) une disponibilit6 augment~e de services de transport, et
 

(6) une augmentation des richesses rurales.
 

Deux effets de transition importants ont 6t6 identifids qui ont besoin d'dtre
 
clarifies, compris et soutenus. Ce sont:
 

(1) Le d~veloppement d'un systbme de commercialisation de riz dans le
 
secteur privd a lieu. Jusqu'ici, ceci a 6t6 une force positive pour

revitaliser l'6conomie. Le secteur privd, avec l'aide du secteur public,
 
a fourni les intrants de production, le crddit commercial, le transport,
 
et les d6bouch6es nationales et internationales pour les denrdes agricoles

A des prix raisonnables. Pourtant le syst~me est toujours en train
 
d'6voluer. Sa structure finale reste inddfinie puisque les liaisons,
 
confiances, domaines commerciaux et positions de concurrence sont toujours
 
en train d'etre 6tablis. II faut renforcer ce d~veloppement en fournissant
 
l'infrastructure et les services auxiliaires. Et il faut surveiller le
 
ddveloppement du systeme commercial pour assurer qu'il continue d'etre une
 
force positive.
 

(2) Il parait que le secteur public n'a pas encore ddfini et prdpard son
 
r6le dans une 6conomie orientde vers le marchd. Les lcis et r6glements

semblent 6tre plus convenables A des temps pr6cddents que pour l'6poque

moderne en Guin6e-Bissau. Ce nouveau r6le devrait faciliter les efforts
 
du secteur privd dans le ddveloppement de l'6conomie nationale tout en
 
maintenant suffisamment de contr6le pour guider l'conomie A travers des
 
pdriodes de tension.
 

Les effets ndgatifs sont ceux qui ont le potentiel de produire des r~sultats
 
economiques et sociaux inddsirables, et donc il faut les surveiller de pros et
 
les analyser. On peut identifier les effets n~gatifs comme les suivants:
 

(1) L'effet des prix augment6s de riz aux consommateurs sur les citoyens
 
urbains aux revenus peu 6lev~s semblent 6tre n6gatif.
 

(2) Les effets potentiels de fluctuations de prix inter- et intra­
saisonnihres et les liens au march6 international de riz peuvent 6tre
 
ddstabilisants si on n'y fait pas de r~glages. Il faut les analyser et
 
les consiArer dans le ddveloppement de la politique alimentaire du pays
 
afin de minimiser leurs aspects n~gatifs et ddstabilisants.
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On a d~velopp6 et class6 des 
conclusions et recommendations d'actions pour

certains domaines cl dans les 
secteurs priv6 et public. Le renforcement
 
institutionnel et des dtudes suppl~mentaires pour soutenir certaines des

recommendations d'action compris.
sont On pr6sente ici un bref r~sxn6 des
conclusions et recommendations cl, et les ddtails sur recommendations
les 

d'action sont prdsentds en Section V. Ces recommendations sont les suivantes:
 

(1) Il est n6cessaire d'dtablir et de promulguer une politique alimentaire
 
definitive de c~rdales pour le pays. 
 Ceci doit 6tre fait au plus vite.
 

(2) Il faut entreprendre plus de r6ductions dans les 
restrictions, les
 
exemptions et les subventions sur les mouvements de riz 
au sein du pays

aussit6t que possible.
 

(3) Ii faut considdrer sdrieusement l'6limination des imp6ts sur les
 
dchanges commerciaux, et 6tudier la reduction 
 des coCtts des permis
 
commerciaux.
 

(4) Il est essentiel de ddvelopper et de mettre en place un milieu ldgal

stable et pertinent pour le commerce,
 

(5) Il faut des crddits et des sources de crddit suppl~mentaires pour les
 
intrants de capital et de la commercialisation. Ceux-ci doivent 6tre
 
disponibles.
 

(6) Les installations et services bancaires ruraux sont essentielles pour

le ddveloppement d'un systbme de production agricole 
orient6 vers le
 
march6, et il faut les introduire aussit6t que possible.
 

Les questions 6ldmentaires 
de politique alimentaire (riz/cdr6ale) et le

ddveloppement du marchd agricole 
n6ceqsite des efforts de renforcement
 
institutionnel pour fournir aux personnes 
en charge de ddcider des politiques

et au secteur privd des analyses prdcises, des informations, des conseils et des

reglementations. 
 Ceci peut 6tre atteint A travers un effort de d6veloppement
A moyen et long terme: 

(1) Une capacit6 institutionnelle tr~s spdcifique pour entreprendre

l'analyse et la formulation continue de la politique cdrdalibre.
 

(2)une capacit6 institutionnelle compldmentaire pour rassembler, analyser

et dissdminer les renseignements sur l'offre, la commercialisation et
 
l'utilisation, et
 

(3) il faut un effort semblable de renforcement institutionnel pour le

ddveloppement d'un milieu ldgal solide et stable pour le 
commerce.
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SECTION I
 

INTRODUCTION
 

A. R~formes de politique et espdrances
 

Apr~s 1'inddpendance en 1974, la Guin~e-Bissau 
a adopt6 un systeme de
 
planification centralisde avec l'accent sur le contr6le du march6. 
 Le manque

de capacit6 administrative dans l'dconomie a men6 A une mauvaise allocation de
 
ressources, des ddficits croissants et une croissance ralentie. 
En 1980, le pays

faisait face A de graves difficult6s financihres et des disettes d'aliments de
 
base aussi bien que d'autres biens de consommation. Les sdcheresses des anndes
 
1980 ont aggravd les problbmes dconomiques. Les ddficits croissants et la
 
monnaie survalude ont mend A des augmentations dans les emprunts externes et dans
 
les importations. En 1983 le crddit A 1'tranger 6tait dpuis6 et le pays

ddpendait de plus en plus de l'aide extdrieure, ce qui contribuait deux tiers
 
des revenus gouvernementaux.
 

Les distortions 6conomiques croissantes et les dettes montantes ont finalement
 
forcd des rdformes de politique. Les rdformes principales 6taient la
 
ddvaluation, les prix augmentds 
aux producteurs des r6coltes principales, les
 
limites sur les augmentations de salaires, les rdglages des prix aux
 
consommateurs qui frais
refldtaient les d'importations, la commercialisation
 
libdralisde, les imp6ts augment6s les
sur revenus et les restrictions sur les
 
ddpenses gouvernementales.
 

Les contr6les de prix, pourtant, continuaient A etre assez forts, y compris les
 
prix au ddtail fixds pour les aliments, les prix subventionn6s pour les employds

publics, les prix fixds aux producteurs pour les denrdes agricoles, 
les prix

surveillds pour la fabrication et les services, et les marges fixes pour d'autres
 
biens. Ces contr6les de prix qui subsistaient ont ralenti la redirection des
 
ressources A des emplois plus producteurs, et le rendement des voies officieuses
 
vers les voies officielles ou formalisdes. En 1986 on a initid l'd1imination
 
graduelle de ces contr6les de prix, ce 
qui menait A des prix d6terminds par le
 
marchd libre pour tous les denr6es agricoles, biens de consommation et
 
importations.
 

Les perspectives de rdcupdration et croissance 6conomique continues, surtout en

agriculture A moyen-terme, sont prometteuses, pourvu que l'expansion de
 
l'infrastructure de base soit accompagnde des primes de prix, d'une politique

rdaliste de taux de change, des amdliorations dans le systeme commercial et des
 
politiques financihres prudentes.
 

B. Raisons et objectifs de l'dtude sur a commercialisation du riz
 

Les changements actuels de politiques 
et de marchds sont sans prdcddent dans
 
l'histoire du pays. Par consdquent, il existe un mdlange d'espoir et
 
d'inquidtude dans les secteurs public et priv6 en ce qui le rdsultat
concerne 

final de ces changements. Bien que le secteur priv6 libdr6 rtponde aux signaux
 

'Global Review of AgrictItural Policies, USDA/ERS/ATAD, May 1988.
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du marchd libre et attribue des ressources pour ses propres bdn~fices, le secteur
 
public a besoin d'une nouvelle identification et d'un nouveau r6le pour orienter
 
les ressources publiques afin de soutenir le ddveloppement du secteur privd et
 
la croissance 6conomique continue.
 

L'inquidtude dans le secteur privd et l'apprdhension dans le secteur public sont
 
lides mais diffdrentes, basdes sur les perspectives et leur comprehension des
 
changements qui ont lieu. Bien 
que le secteur privd profite des nouvelles
 
possibilitds, il assume des risques 6gaux, y compris la question de si 
ou non 
ces changements vont durer. De l'autre c6t6, en libdralisant l'6conomie, le 
secteur public se trouve libdr6 des responsabilitds d'avoir A planifier, dicter, 
contr6ler et entreprendre les fonctions de commercialisation li6es aux produits 
agricoles, intrants et autres biens et services de consommation. Bien que ces 
changements soient les bienvenus, l'apprdhension du secteur public concerne son 
nouveau r6le et ses nouvelles activit6s pour soutenir le ddveloppement du secteur
 
priv6, et pour assurer que ces changements sont de b6ndfice pour tous.
 

L'objectif de cette 6tude est de crder une meilleure comprdhension de l'impact
 
et des implications des rdformes de politique et des changements commerciaux qui
 
ont lieu. Une telle comprdhension est essentielle pour la planification et
 
l'ex6cution des activitds et programmes futurs de ddveloppement qui renforceront
 
les aspects positifs de ces changements et rdduiront les inquidtudes et
 
apprdhensions qui existent dans les deux secteurs.
 

Le but de cet effort de collaboration est de (1) faire une 6tude de la structure,
 
la conduite et le fonctionnement du systeme de commercialisation de riz, (2)
 
analyser les impacts dvidents et attendus des changements rdcents dans les
 
politiques gouvernementales sur la production, commercialisation et consommation
 
du riz, et (3) fournir au 
GB et A l'OAR/Bissau les recommendations d'actions 
et les suivis destinds A amdliorer l'analyse, planification, formulation et 
exdcution des politiques alimentaires, et aider dans les efforts de ddveloppement 
de marchds dans le secteur priv6 (voir l'Annexe I pour l'envergure compl&te des 
travaux).
 

C. Caract~ristiques et importance des denr6es
 

Une dernibre justification pour avoir donna le nom d'Etude sur les Marchds de
 
Riz & cet effort est basde sur l'importance de cette denrde A l'6conomie et aux
 
citoyens de la Cuinde-Bissau. L'agriculture est de loin le plus important
 
secteur 6conomique du pays en termes de production, emploi, revenus et devises.
 

L'agriculture emploie 80% de la population active, contribue la moiti6 du PNB,
 
et deux tiers des revenus totaux d'exportations. La rdcolte principale est le
 
riz, suivi du sorgho, mil et mais, sucre et haricots. Les exportations
 
principales sont l'anacarde, les noyaux de palmier, l'arachide et 
le coton.
 

Le riz est cultiv6 selon de diffdrent systbmes par tous les groupes ethniques
 
et dans toutes les r6gions du pays. La production rizicole occupe 52% de la
 
superficie cultivde en c6rdales, le sorgho en occupe 25%, le mil 13% 
et le mais
 
seulement 10%.
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Le riz est consommd par tous les groupes ethniques et reprdsente l'aliment de

base pour chaque homme, fnmme et enfant dans le pays. En tant que tel, il
constitue la 
source principale de calories pour la population. Le Tableau I­
1 contient le nombre et la source de calories consommdes en Afrique, au Sdndgal,
en Guinde-Conackry et en Sierra Leone. Ii n'y a pas de chiffres comparatifs

disponibles pour la Guinde-Bissau. Pourtant, ces chiffres indiquent l'importance

des plantes, surtout le riz, comme source de calories dans le rdgime aliment.re
 
de ces pays. 
 Ii n'y a pas de raison de croire que la Guinde-Bissau en soit
 
diffdrente.
 

TABLEAU I-1
 

APPROVISIONNEMENT EN ALIMENTS: 
 CALORIES PAR TETE PAR JOUR - NOMBRE
 

Annde Total Plantes Animal
 

Afrique 

1961-63 2,093 1,933 161 
1969-77 2,178 2,006 171 
1979-81 2,327 2,143 184 
1984-86 2,299 2,120 179 

Sdn6gal
 

1961-63 2,311 2,095 
 216
 
1969-77 2,376 
 2,163 213
 
1979-81 2,397 
 2,217 179
 
1984-86 2,336 2,165 171
 

Guin6e-Conackry
 

1961-63 1,841 

1969-77 1,950 

1979-81 1,833 

1984-86 1,782 


1961-63 1,620 

1969-77 1,956 

1979-81 2,052 

1984-86 1,868 


1,795 45 
1,905 45 
1,765 68 
1,713 69 

Sierra Ldone 

1,565 56 
1,887 69 
1,966 87 
1,798 70 

Source: 1988 FAO Production Year Book
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TABLEAU 1-2
 

QUALITE DU REGIME ALIMENTAIRE PAR REGION
 

Energie issue Evaluation du Manque
 
Rdgion 
 du riz par rdgime; faite par d'aliments
 
d'6tude tate par jour un nutritionniste de base
 
------.-------------- -----------------------------


Tombali 2.700 Kcal 	 Manque de l6gumes Aucun
 

Oio 1.700 Kcal 	 Inaddquate; manque do Oui
 
calories et de protdines
 

Cacheu 1.500 Kcal 	 Inaddquate; manque de Parfois
 
calories et de lgumes
 

Bijagos 1.750 Kcal 	 Inad6quate; manque de Aucun
 
calories, de ldgumes et
 
de fruits
 

Bandim 1.700 A 	 Inaddquate parmi les Quantitds
 
2.500 Kcal consommateurs A faibles insuffisantes
 

revenus; manque de
 
calories et de lgumes
 

Source: 
 Analyse de la situation des Enfants et des Femmes en Guinde-Bissau,
 
UNICEF-Bissau, Mai 1988, Tableau 24.
 

Une 6tude r~cente, entreprise par I'UNICEF pour ddterminer les conditions
 
alimentaires des enfants et des femmes en Guinde-Bissau (voir source, Tableau
 
1-2) justifie l'importance du riz dans le regime alimentaire journalier en
 
Guin6e-Bissau. Le riz 
fournit la quantit6 de calories 	journalihre, allant de
 
2.700 Kcal i Tombali jusqu'A 1,500 Kcal A Cacheu. Alors que certaines des 
diffdrences peuvent 6tre attribuer aux coutumes et aux habitudes r~gionales de
 
nutrition, la troisibme colonne du Tableau 1-2 
indique d'autres raisons (le
 
revenu par exemple).
 

Dans le sud seulement, o11 il y a un surplus de riz disponible, une quantit6
 
suffisante de calories semble 6tre consommde par jour. 
Toutes les autres rdgions
 
oa on a fait une 6tude, les consommations nutritionnelles 6taient inad6quates,
 
avec un manque de calories commun.
 

L'6tude indique aussi des changements dans les formes de consommations comme le
 
revenus nets augmente. A Bandim (dans la p~riph~rie de Bissau) le riz
 
fournissait 50 pourcent des calories journalibres dans les minages aux revenus
 
peu 6levds contre un tier parmi les m6nages aux revenus 6lev6s qui diversifient
 
leur rdgime alimentaire avec d'autres aliments de base tels que la viande, le
 
lait en boite, le poisson et les matihres grasses.
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SECTION II
 

SOURCES ET EMPLOIS DU RIZ
 

A. Emploi du riz
 

L'emploi du riz en Guin6e-Bissau montre des emplois classiques aussi bien que

des emplois uniques qui sont sp6cifiques aux caractdristiques culturelles et A
 
la situation socio-dconomique. En plus d'etre un des aliments de base les plus

importants dans le pays, il est aussi employ6 comme moyen de stocker la valeur
 
et comme un bien d'dchange dans les trocs. On l'emploie comme source de fonds
 
de roulement pour la production; employd comme semence, et souffre de pertes de
 
production et de post-production. 
 II est aussi employ6 comme ingr6dient dans
 
le brassage, et le riz est aussi exportd ou rd-export6 aux pays limitrophes.
 

1. Consommation humaine
 

En termes de nutrition humaine dans le pays, le riz est la plus importante source

de calories pour la population. Le riz est consommd au moins 3 fois par jour

dans les r~gions rurales, et deux fois par jour dans les zones urbaines. Le riz
 
constitue le plat principal qui est complht6 d'autres sources de protdine telles
 
que les viandes blanches (poulet, poisson et chbvre), les arachides et les

haricots. En g6ndral on ne consomme pas beaucoup de ldgumes, bien que ceci
 
varie parmi les groupes ethniques et par saison. On ne connait pas plus sur le
 
riz, sauf que 
"un repas West pas un repas s'il ne contient pas de riz, et en
 
grandes quantit~s".
 

La consommation totale de riz et la consommation par tate ne 
sont pas connues
 
avec certitude ou exactitude. 
 C'est la raison qu'il existe des discussions
 
actives entre les diffdrentes institutions qui d6pendent de catte sorte de

renseignements pour la formulation, planification et execution de politiques.
 

La situation actuelle et les positions prises par dgard A cette question de base 
sont les suivantes: 

GOGB: Tout d'abord, le Gouvernement base ses besoins annuels de
 
consommation de riz sur un besoin th6orique d'exigences 6nergiques,

qui propose 300 g par jour par personne, soit 110 kg de riz par
 
personne par an. La position du gouvernement est que puisque ce
 
chiffre thdorique ne se rend pas compte des diff6rences ethniques

cf r~gionales, et puisque le riz est l'aliment de base dans le pays,

ctite base doit 
etre consid~rde comme une sous-estimation de la
 
consommation r~elle.
 

Agences donatrices: Rdcemment I'USAID a subventionn6 des recherches
 
sur la question de la consommation de riz par tate. Les r6sultats
 
ont tendance fAindiquer des chiffres de consommation par tate qui
 

'Estimation de Ddficit C6rdalier en 1988 et Requite d'Assistance Introduite
 
aupres de la Communaut6 Internationale, R6publique de Guin~e-Bissau; Minist6re
 
du Plan, Bissau, Ddcembre, 1987.
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sont plus bas que ceux indiquds par le gouvernement, allant de 96
 
A 100 kg par personne par an, ddpendant des suppositions faites2 .
 

Autres sources: Une autre source estime une consommation r~elle par
 
tate de 180 kg par personne par an, et tire la conclusion que le
 
ddficit pour 1987 dtait plus prbs de 30.000 tonnes3.
 

Les implications pour la formulation, planification et ddveloppement de
 
politiques sont 6videntes, ddpendant 
de la source qui est acceptde comme le
 
niveau rdel de consommation dans le pays. La recherche de Marzilli indique une
 
situation d'autosuffisance pour le pays, o i les importations de riz et le riz
 
domestique sont (r6-)exportds aux pays limitrophes, ainsi 6quilibrant l'dquation

d'approvisionnement et emploi. 
 Le chiffre du GOGB de 110 kg par personne par
 
an, en tant que chiffre th6orique, n'a pas de mdrite pour l'analyse ou la
 
planification de politiques. Pourtant, si 
on suppose qu'il est vrai, cette
 
situation mbnerait A un d6ficit de 
12.000 to.rnes, ce qui ne coinciderait pas
 
avec les niveaux actuels d'importations, sauf si la difference est r6-export~e.
 
Finalement, une consommation par tate de 180 kg par personne par an aurait
 
tendance a soutenir les niveaux actuels 
d'importations &.., nuirait aux
 
exportations de riz aux pays limitrophes, une supposition qui n'est pas soutenue
 
par les preuves commerciales.
 

En vue de cette situation, l'equipe 
6tait aidde par INEP A entreprendre un
 
sondage prdliminaire A Bissau pour d6terminer la consommation par tete au centre
 
de la ville, dans les proches banlieues et dans les banlieues distantes. Les
 
rdsultats de cet effort ne sont pas repr~sentatifs du pays entier, mais ils
 
fournissent une bonne idde de la consommation de riz dans la capitale et
 
banlieues. 
 L'6quipe voulait 6galement apprendre plus sur le marchd "intra­
familial" de riz qui dtait 6videmment important. 
 On menait un total de 100
 
interviews dans trois zones, sur 693 personnes en 23 barrios 
(voir l'Annexe 2).
 
Les objectifs, suppositions et r~sultats sont les suivants:
 

Objectifs et suppositions:
 

Ddterminer la consommation journali~re 
de riz par tate pour les
 
personnes sonddes.
 

Ddterminer le nombre de families qui ont des parents ruraux qui leur
 
font des dons du riz pendant l'annde. Il semble que ceci est une
 
voie informelle de commercialisation de riz trbs importante dans le
 
pays.
 

Les enfants Ag~s de moins de 10 ans dtaient supposds reprdsenter 1/2
 
adulte.
 

21988/89 Food Needs Assessment for Guinea Bissau, by Jeffry Marzilli, July
 

19, 1989.
 

3Etude de la Fili~re Riz en Guinde-Bissau, by E. Penot and J.S. Canals, June
 
1989, ADRA/DEPA.
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R~sultats:
 

Selon les rdsultats du sondage, la consommation moyenne de riz par
 
personne A Bissau est de 0,51 kg par jour, soit 186,15 kg par an.
 

Si cette quantitd est multiplide par une base de population ajustde

(pour refldter la proportion de personnes &g6es de Tnoins de 10 ans),

alors les exigences nationales annuelles seraient 
aux environs de
 
170.327 tonnes4 .
 

Un total de 67% des families & Bissau ont des parents ruraux qui

leur envoient du riz. 
 De ce chiffre, 60% regoivent ce riz en forme
 
d'aide alimentaire rdgulibre.
 

Les 
families sond~es ddpensent en moyenne GP 5.775 par jour pour

l'alimentation, soit GP 173.250 par mois pour les aliments de base.
 
Si on se 
rend compte des salaires bas des fonctionnaires publics,

et le fait 
qu'il y a une moyenne de 7 personnes par famille,

desquelles seulement deux gagnent de l'argent, alors la situation
 
6conomi'ue prdcaire d'une famille Toyenne dont la rente n'est que

de GP 64.400 par mois, devient tre 6vidente.
 

Les rdsultats du sondage par groupe ethnique sont prdsentds dans la Figure II­1. 
Des 19 groupes ethniques sondds, un total de 9 consomment plus de la moyenne

de riz par jour. Ces groupes sont les 
Balanta, Beafada, Fula, Libanesa,
 
Manjaca, Nalu, Papel, Saracul 
 et Siriana.
 

Une analyse de ce m~me 
sondage par "bairro" ou banlieue est prdsentde dans la

Figure 11-2. 
 Plus de 50% des bairros qui consommaient plus de la quantit6

moyenne de riz sont 
des bairros soi-disants "intermddiaires" qui sont des
 
banlieues situdes 
autour de la partie centrale de la ville. Finalement, dans

la partie centrale de la ville, 
malgr6 son mdlange ethnique extreme, on
 
observait une consommation infdrieure de 0,48 kg par personne par jour.
 

Des donndes prdcises sur la consommation de riz totale et par personne 
est un
 
des 6ldments 'ritiques qui manquent dans efforts
les actuels d'analyse de

politique et de soutien des marchds. 
 A cause de son importance dans l'analyse

et la formulation des politiques alimentaires nationales, il faut clarifier
 
cette question aussit6t que possible. Pour 6tre utile, 
ce proc~d doit,
surtout, considdrer les raisons pour lesquelles la consommation par tate varie
d'une fagon significative d'un groupe ethnique A un autre, selon les niveaux
 
6conomiques, selon la differentiation rural-urbain, la
selon les r6gions,

demande intra-saisonniere, 
et les changements dans les exigences de main­
d'oeuvre dans les zones rurales. Bien que le rdsultat ponddr6 de tous ces

facteurs soit essentiel pour une bonne discussion des questions de I-Ilitique au

niveau macro 
ou national, la comprdhension de ces raisons ddtailldes qui

expliquent ces diffdrences est critique afin de pouvoir 
6valuer l'impact

potentiel des options et stratdgies de politique sur les groupes ethniques, les
 
niveaux 6conomiques, les rdgions et 
les habitants ruraux-urbains.
 

4Le facteur d'ajustage est: 
 (1.000.000*0,17)/2 +(1.000.000)*0,83))*186,15
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Par exemple, pendant des pdriodes d'intensit6 6lev6e de main-d'oeuvre, un
 
producteur Balanta de riz 
consomme 1 kg de riz par jour afin de consommer les
 
calories journalihres ndcessaires. Ceci baissera plus tard dans la saison quand

les exigences de main-d'oeuvre sont rdduites. 
 Aussi, beaucoup d'habitants
 
ruraux ont des aliments alternatifs d~pendant de la saison. La distinction et
 
l'impact de la consommation de riz rurale-urbaine est peut-dtre m~me plus

important. Bien que dans les zones rurales on consomme 
le riz pour le petit

ddjeuner, dans les 
centres urbains on a tendance A substituer le pain pour le
 
riz pendant ce repas. 
 Comment est-ce que cette tendance s'acccroit, A quelle 
vitesse? 

FIGURE II-i
 

CONSOMMATION MOYENNE JOURNALIERE DE RIZ PAR TETE PAR GROUPE
 
ENTHNIQUE A BISSAU
 

Novembre 1989
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FIGURE 11-2
 

CONSOMMATION MOYENNE JOURNALIEnE DE RIZ PAR BAIRRO
 

Novembre 1989
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Les informations pr6cises sur la consomination totale de riz par capita est 
un

des 6l.ments critiques qui 
manquent dans 1'analyse et la formulation de la
 
politiques alimentaires nationales et 
les efforts entrepris dans le soutien au 
march6. Pour 6tre d'un usage quelconque, ce procdd6 doit par dessus tout 
prendre en consid~ratjon et justifier 
 des raisons pour lesquelles la

consommation par capita varie considdrablement d'un groupe ethnique A un autre, 
par niveaux de revenu, par diffdrentiation entre milieu rural et milieu urbain,

par diff6rences r6gionales, par demande intra- saisoni~re et par d6placements

des besoins en main-d'oeuvre dans les r~gions rurales. Alors que le rdsultat
 
de tous ces facteurs est essentiel pour mener une discussion raisonnable sur les 
probl~mes de politique au niveau national ou au 
macro niveau, la compr6hension

de ces 
raisons d6taill6es qui expliquent ces diff6rences de march6 est critique

pour dvaluer l'effet potentiel des options et des strategies politiques sur les
diff6rents groupes ethniques, les niveaus de revenus, les regions et les 
habitants des zones 
rurale et urba'ine.
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Par exemple, pendant les pdriodes de grande intensit6 de main-d'oeuvre, un
 
fermier Balantais (groupe ethnique) cultivant le riz consomme 1 Kg de riz par
 
jour, pour satisfaire A ses besoins journaliers en calories. Ceci va diminuer
 
plus tard pendant la saison lorsque les besoins en main-d'oeuvre sont rdduits.
 
Aussi, beaucoup des habitants ruraux ont des produits alimentaires de
 
remplacement selon la saison. 
La distinction et l'effet de la consommation de
 
riz par les populations rurale et urbaine sont peut 6tre m~me plus importants.
 
Alors que dans les rdgions rurales le riz est aussi consomm pendant le petit
 
d6jeuner, dans les rdgions urbaines la tendance est de remplacer complhtement
 
le riz par le 
pain pendant ce repas. Comment est-ce que cette tendance
 
augmente, et A quelle vitesse?
 

2. Emploi industriel
 

Le seul emploi industriel que l'on a vgrifid pour le riz est le brassage par
 
l'usine nationale A Bissau (CICER). Selon les renseignements obtenus de son
 
directeur commercial, on emploie de petites quantitds de riz import6. Pour des
 
raisons techniques et financibres, son emploi de riz ne s'augmentera
 
probablement pas dans le proche avenir. L'usine en employait 27 tonnes en 1988
 
et 45 en 1989. Ces quantitds sont trop petites pour avoir une signifiance d'un
 
point de vue commercial.
 

3. Exportations de riz
 

Dans un pays qui importe 39.000 tonnes de riz chaque annde, il peut sembler 
irrdaliste de discuter les exportations de riz. Nanmoins, les renseignements 
obtenus de visites a Sao Domingo et Farim indiquent que le riz a toujours 6t6 
vendu A travers la fronti&re au S6ndgal. Evidemment le but de ce commerce est 
d'obtenir une devise forte telle que le franc CFA, comme troc pour des biens qui
 
ne sont pas disponibles dans ce pays, pour obtenir des noix de cajou pour
 
l'exportation, ou simplement comme 
transaction commerciale ou la Guinde-Bissau
 
sert comme point d'expddition interm~diaire pour transfdrer le riz aux rdgions
 
dcartdes du Sdn6gol. Les m6mes indications ont 6t6 trouvdes dans le Sud oi le
 
riz 6tait vendu en Guin6e-Conackry.
 

Une autre indication claire d'exportations de riz est contenue dans une dtude
 
r~cente de Marzilli, qui a analys6 la question de consommation de riz par moyen
 
d'une approche de bilan alimentaire. Si la consommation de riz par tete est de
 
96 A 100 kg par personne par an, alors il y a des exportations de riz aux pays
 
limitrophes, ce qui s'6l6vent A 27% de la production nette, avec le ddficit net
 
dquilibr6 par moyen d'importations.
 

II n'y a pas de doute que le riz est 6changd avec les pays limitrophes pour les
 
raison donn6es ci-dessus. II est aussi possible que ce commerce soit en baisse
 

cause des changements macrodconomiques qui ont lieu en GB, tel que la
 
ddvaluation du peso et les taux de devises dquilibr6s, accompagnds de prix
 
nationaux de riz plus 6lev~s.
 

5
Marzilli
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Des donndes pr6cises sur les volumes, d6bits, 
prix, aspect saisonnier,

participants et autres renseignements est un autre 616ment critique qui manque

dans les efforts actuels d'analyse de politique et de soutien de marchds. Le
 
commerce regional de riz est, sans doute, un composant critique du syst~me

entier de commercialisation de riz en GB et dans l'intdrdt d'un solide effort
 
d'analyse et formulation des politiques et du d6vo-oppement des march6s, il faut
 
clarifier cette question aussit6t que possible.
 

La Figure 11-3 contient des s6ries historiques des exportations de riz de 1931 
A 1962. Les s6ries de temps peuvent 8tre s6pardes en pdriodes d6finies, A 
savoir la p6riode d'avant la deuxibme guerre mondiale et la p6riode d'avant la
 
guerre d'ind6pendance. Les exportations ont augment6 graduellement avant la
 
deuxi~me guerre mondiale et ont atteint les 7.300 tonnes en 1940. 
D6s lors, ils
 
ont diminu6 continuellement et ont cessd en 1963, A la veille de la guerre
d'ind6pendance. Ii n'y a pas eu d'exportations depuis cette ann6e-lA. 

FIGURE 11-3
 

EXPORTATIONS DE RIZ (Tonnes)
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Ces chiffres historiques sont souvent utilisds comme dtant la preuve que 
la
 
Guinde-Bissau a la capacit6 de produire du riz au dessus du niveau des besoins
 
nationaux et de regagner sa position de nation exportatrice de riz dans un
 
avenir proche. Alors que les r~formes de politique ont sans aucun doute
 
revigord la production de riz du pays, les lecteurs sont avertis de ne pas faire
 
ces comparaisons directes. Les exportations de riz ont eu lieu 
sous un
 
environnement 6conomique et socio-politique trbs diffdrent, ainsi qu'un

environnement diffdrent d'dchange commercial international. Tout potentiel
 
d'exportation dans l'avenir 
doit 6tre bas6 sur les facteurs actuels et
 
pertinents de production et de commercialisation nationales, et des conditions
 
d'dchanges commerciaux internationaux.
 

4. Utilisation des semences
 

La quantit6 de semences employde par hectare cultiv6 
varie, d~pendant de la
 
mdthode de plantation employee. 
 II y a deux mdthodes employdes actuellement,
 
le semis A la vol~e et la transplantation.
 

Semis A la volde: Avec le semis A la volde, les semences de riz
 
sont semdes A la main directement sur le champ et ratiss~es dans le
 
sol. Cette sorte de plantation est utilisd pour le riz en terrain
 
6lev6 (pam-pam) et en bas fonds qui ont des niveaux d'eau peu
 
6lev~s. On utilise approximativement 80 A I00 kg de semence de riz 
par ha.
 

Transplantation: Ce systbme de plantation exige l'6tablissement
 
d'une pdpinibre oa le riz est germ6 et cultivd A un stade sp~cifique 
avant de le transplanter A main dans les champs de production. Les 
bas fonds qui ont assez d'eau et le mangrove de riz sont plant6s de 
cette manibre. Cette mdthode de plantation exige environ 50 A 70 
kg de semences par ha. 

Comme avec les variables prdc6dentes d'emploi, ce sont des approximations et non
 
pas de chiffres bas~s sur des sondages. Le besoin de vdrifier ces taux de semis
 
par systeme et par r~gion est 
un autre aspect important pour l'analyse et la
 
formulation de politiques. Une petite augmentation ou baisse dans ces chiffres
 
peut se traduire en de diff6rents coCits de production, de volumes et de revenus
 
de fermes.
 

5. Emploi comme fonds de roulement
 

L'emploi de riz comme fonds de roulement comprend tous les coCits de production
 
qu'une monoculture tel que le riz doit payer avec son propre riz afin de se
 
permettre de maintenir et peut-&tre augmenter la base de production employde.
 

Dans le cas de la production rizicole Balanta, l'emploi du riz comme fonds de
 
roulement est critique pour sa continuation et survie. Ceci est basd sur les
 
caractdristiques uniques de ce systeme de production rizicole, qui est bas6 100%
 
sur la main-d'oeuvre. Pendant certaines p~riodes de culture, telle que la
 
preparation du sol et la plantation, toute la main-d'oeuvre disponible est mise
 
en action, et afin de mieux profiter du temps limit6, les producteurs forment
 
des groupes d'assistance qui travaillent dans les champs d'un certain producteur
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pendant plusieurs jours, puis passent aux champs d'un autre producteur, et ainsi
 
de suite. De telle assistance est remboursde 
en nature, avec des aliments et
 
autres biens de consommation. 
 Le riz, qui est la mdthode de paiement la plus
 
courante, est offert trois 
fois par jour A ceux qui travaillent. La
 
consommation journaliere est d'environ I kg par personne par jour.
 

Etant donnd le manque de main-d'oeuvre, les nombreux champs A cultiver et 
la
 
concurrence pour la main-d'oeuvre pendant les pdriodes de pointe, les groupes

de travailleurs ont tendance A 6migrer vers les producteurs qui sont "riches",
 
qui ont beaucoup de terres, et donc riz, aussi bien que 
d'autres biens de
 
consommation tels que le L-.bac 
et le rhum pour le paiement en nature.
 

Un certain 6quilibre entre les producteurs "riches" et ceux qui n'avaient pas

suffisamment de terres et donc riz pour les buts de 
fonds de roulement 6tait
 
fourni par les Celeiros pendant la pdriode coloniale. Celeiros est le nom qu'on

donn6 A un programme publique qui fonctionnait A travers des dtablissements
 
localis6s 
dans les r6gions de production de riz excddentaire, et dont la
 
fonction principale 6tait de fournir des crddits aux producteurs dans la forme
 
de semences aussi bien que de "fonds de roulement" pour financer les groupes de
 
travailleurs.
 

Une des causes principales qui menait A la r6duction des "fonds de 
roulement"
 
ndcessaires et donc A la rdduction du 
riz Balanta dans la rdgion dtait la
 
r~duction et dispacition des Celeiros, entre 
1975 et 1985. Depuis lors les
 
producteurs de riz n'avaient rien auquel avoir recours quand ils rencontraient
 
des facteurs ndgatifs de production tels qu'un manque de pluie, le blocage des
 
prix de riz par le gouvernement, des conditions d~favorables de troc, etc.
 

Pendant la d6cennie en question, la combinaison de prix de riz fixes et des prix

plus 6levds pour les biens de consommation a forc6 les producteurs Balanta de
 
vendre des quantit~s plus importantes de riz afin d'obtenir Les produits de
 
consommation ndcessaires. Par consdquent, le nombre de producteurs dont les
 
fonds de roulement n'6taient plus suffisants pour payer les groupes de
 
travailleurs a augmentd. Comme la base de production a diminud, la production
 
de riz n'allait pas de pair avec la demande, ce qui menait A des niveaux de plus
 
en plus dlev6s d'importations.
 

En vue du procdd6 de lib6ralisation, qui entre autres a fait venir un marchd
 
libre sous lequel on voit une amdlioration dans le conditions de troc, peut­
6tre le r~tablissement de la 
fonction de cr6dit que r6alisaient autrefois les
 
Celeiros aiderait les producteurs non seulement A r6cupdrer leurs fonds de
 
roulement, mais aussi 
A les libdrer des conditions liantes assocides 
aux
 
emprunts d'un nombre limitd de commergants.
 

6. Trocs
 

Le riz, A cause de son "abondance" et son emploi universel (et donc acceptation)

dans le pays, reprdsente une valeur intrins~que qui facilite son emploi dans les
 
trocs. Donc, le riz est employd couramment pour 6changer contre toutes les
 
autres denrdes agricoles, biens de consommation et intrants de capital.
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Le riz prend un aspect encore plus important dans les trocs des groupes Balanta,

qui ddpendent de la monoculture de riz pour leur survie. Puisque ces groupes

n'ont pas d'autres moyens de gagner des revenus, le riz est leur seul moyen pour

obtenir les intrants agricoles, les biens de consommation et les intrants de
 
capital. 
 Cette situation est renforc~e par le manque ou l'absence d'argent A
 
l'intdrieur du tabanca ou village, ce qui encourage les Balanta d'entreprendre
 
leurs achats et ventes A la base du riz.
 

7. Pertes
 

Il n'y a pas de donn6es scientifiques sur les pertes aux champs et les pertes

de post-r~colte du riz en GB. L'estimation de 15% 
(le GOGB emploie le chiffre
 
de 15% pour 1'emploi comme 
semence et les pertes) employee dans le calcul de
 
production nette West qu'une estimation qui est couramment employee par la FAO
 
quand il n'existe pas d'autres bases pour cet emploi.
 

Dans des termes qualitatifs et tr~s provisoires, le r~sum6 suivant pr~sente les
 
pertes aux champs et de post-r~colte.
 

Mauvaises herbes: 
 Les mauvaises herbes constituent une raison
 
principale pour la reduction en rendement pendant 
l'6tape de
 
production. On fait 
trois choses pour combattre ce probl~me.
 
D'abord, les producteurs essaient de planter aussi t6L que possible
 
apr~s les pluies afin 
de donner au riz une meilleure chance de
 
concourrir avec les mauvaises herbes. 
Deuxiemement, les producteurs
 
mdcanis6s laissent les mauvaises herbes germer apres les premieres

pluies et puis ils labourent le champ avant de planter le riz.
 
Troisibmement, on fait le sarclage A la main une ou deux fois
 
pendant la p6riode de croissance.
 

DNpr~dateurs aux champs: Ces d~prddateurs sont des virus, des
 
vertdbrds et des invert~br~s. On connait peu sur leur impact sur
 
les pertes aux champs 
et les reductions de rendement. Les
 
d~pr~dateurs vert6br6s comprennent les rongeurs et les oiseaux, qui
 
peuvent presenter le danger le plus grave. 
 Sur l'ile de Pecixe, le
 
riz est souvent attaqu6 par des vols d'oiseaux. LA, aussi bien que

dans d'autres parties du pays, il est courant d'employer les enfants
 
pour ddfendre les champs de riz contre les oiseaux, afin d'assurer
 
une r~colte. 
 Des pertes de jusqu'A 80% ont 6t6 enregistrdes dans
 
les anndes passdes.
 

Pertes de post-rdcolte: Rien West documentd sur les pertes de riz
 
de post-rdcolte. Les d6pr6dateurs comprennent les oiseaux,
 
rongeurs, insectes et champignons. Pendant des voyages aux champs
 
on recevait des 
contes tout A fait contraires de presque pas de
 
pertes jusqu'A des pertes considdrables dues aux rongeurs.
 

Actuellement le Service 
de Protection des R~coltes 
(SPR) du Minist~re du

D6veloppement Rural et de l'Agriculture fournit les services de gestion des
 
d~prddateurs aux fermiers. 
Ce service est une action limit6e pour combattre les
 
mauvaises herbes et les d6buts d'infestations des champs par les insectes. 
On
 
est dans le processus d'am~lioration du personnel (trois cadres sup~rieurs en
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plus) et des ressources au sein du service, et d'expansion des activit6s dans
le domaine de post r~colte. Mr. Mustapha Cassama du SPR prepare une maitrise 
en enthomologie dans le domaine des insectes des grains stock~s A KSU. Ii 
compte reprendre son service pendant l'dtd 1991.
 

Le seul projet connu de stockage des grains a 6t6 mis en place au d6but des
 ann~es 80 dans la Zone I (Rdgion de Cacheu). Un total de 56 petits silos a dt6
 
construit en tant qu'6l6ments de d~monstration. Alors que la rdponse des

fermiers semblait 6tre positive, il n'y a pas eu de suivi une fois que le projet

a 6td termind.6 Dans le projet on n'a pas consid~r6 les pertes de post rdcolte.
 

Un faible changement dans la quantit6 supposde &tre 
perdue dans le champs et
 
apres la recolte, avant de calculer la production nette, peut avoir un impact

significatif 
sur la situation du riz du pays, et donc sur l'analyse, les

conclusions et la formulation de 
politiques. D'ici 
5 annes, le Service de

Protection des R4coltes pourrait 6tre financd pour entreprendre des recherches
 
vitales et bon march6 sur les pertes afin de r~gler ce chiffre de 5% de pertes

que l'on emploie aujourd'hui. Des moyens pour r6duire 
les pertes pourraient

aussi contribuer au rendement total national et A la disponibilitd de riz.
 

B. Sources de riz
 

Aujourd'hui les sources de riz pour la GB sont sa propre production de paddy et

les importations de riz n6cessaires pour dquilibrer un deficit national net dans

la production. La situation de ces deux sources a change d'une position

d'excddent sans importations en 1964 A un d6ficit et importations qui a exist6
 
depuis cette date. 
 Les exportations dtaient entreprises r6gulibrement pendant

la p~riode coloniale jusqu'en 1964, puis ils se 
sont arr~t6es A cause de la
 
guerre d'ind6pendance qui a commenc6 en 19637.
 

Le suivant est un bref r~sumd des systbmes de rizculture, production globale et

r~gionales, importations et disponibilitd nette. Aussi on souligne les

questions pertinentes en termes d'analyse et formulation de politiques et
 
d~veloppement de marchds.
 

1. Systbmes de riziculture
 

Ii existe trois diff~rents syst.mes de rizculture en GB, qui selon 

situation gdographique peuvent 6galement avoir des sous-systbmes. 

leur
 

a. Riz irrigud (bolanhas)
 

Les bolanhas sont les terrains has le long des vall~es des fleuves qui sont
 
consacres A la production rizicole. Les parcelles de 
terre employ6es dans la

culture de riz varient en grandeur, selon l'6levation par rapport au fleuve et
 

6Redugao de Perdas 
Alimentares despois da Colheita na Guinea-Bissau,

Relatorio dum Projecto, Redactor: 
Idriam N. Resnick, The Economic Development

Bureau, INC., New Haven, CT., 1982.
 

7E. Penot et J.S. Canals
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au niveau de l'eau. Ii existe deux genres de valldes qui fournissent des terres
 
pour la rizculture irrigu~e. Leur situation gdn~rale est montr~e dans la Figure
 
11-4 qui trace la ligne de ddmarcation entre les deux genres.
 

ria: les valles des fleuves dans lesquelles de grandes superficies
 
sont couvertes d'eau salhe deux fois par jour A cause de 
l'action
 
des mar~es; la matihre inorganique est d~pos~e, ainsi formant un sol
 
bourbeux (lama preta) o i les mangliers se propagent.
 

rio: les vall6es des fleuves 2 l'intdrieur du pays (et des pays
 
limitrophes) dans lesquelles l'eau douce des fleuves domine; le
 
niveau de l'eau ddpend de la saison, que ce soit la saison s~che ou
 
la saison des pluies; ces vall6es se trouvent souvent pros des bras
 
des fleuves Geba et Corubal.
 

FIGURE 11-4
 

LIMITES SUPERIEURES D'EAU SALEE EN GUINEE-BISSAU
 

F.,HUI " Ar Q 

I 
to 

Note(s: (1) Baie de Cacheu; (2) Baie de Geba; 
(3) Baire de Corubal
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Donc, 
les bolanhas sont de deux genres, ddpendant de si la terre 6tait couverte

d'eau sale ou d'eau douce. 
 Dans le langage courant, le premier s'appelle le

"bolanha" ou le bolanha A eau sal~e, et le deuxibme s'appelle le "bas-fond".
 

Bolanha A eau sal6e: Ce sont les superficies qui ont 6td r6cup~rdes
de l'eau sal6e. Tous les groupes ethniques sur la c6te et sur les 
fleuves a eau salde emploient (ria) cette technique de production
(Balanta, Felupe, Manjaco, Papal, Nal i, Bijag6). 

La production sur bolanha est basle 
sur le proc-de d'6liminer la
 
pdndtration de l'eau salde dans des 
zones choisies. On construit
 
de petits barrages pour emp~cher l'eau salde d'inonder la rdgion.

En profitant de la pente naturelle de la terre 
ainsi protdgee, on
 
emploie la pluie pour lirrigation.
 

Cette technique de rdcup~ration de terre et de production rizicole
 
est une des plus anciennes et 
des plus adaptdes aux conditions
 
6cologiques du pays. 
La rdsistance aux changements suggdrds par les
 
projets de ddveloppement est enracin~e dans cet dquilibre 6cologique

ancien 
qui a 6td cr6 A travers des si~cles d'essais et
 
d'adaptation.
 

Bolanha A eau douce (bas-fondJ: Ce sont les superficies qui ne sont 
plus influencdes par l'action des mardes 
(rio). Elles se trouvent
 
pres des bras des fleuves et sont inonddes A des degrds diffdrents
 
pendant la 
saison des pluies, ddpendant de leur caract6ristiques
 
hydrographiques.
 

Les groupes ethniques qui vivent A l'int6rieur du pays, tels que les
Fula et les Mandinga, se consacrent A cette mdthode de rizculture,
 
ce se fait surtout par les femmes. Leurs techniques de production

sont plut6t sous-d6veloppdes, comme manifestoes 
 par les bas
 
rendements compards 
au rendement potentiel en employant d'autres
 
techniques.
 

Plusieurs projets ont essayd 
 d'amdliorer les techniques 
de
 
production employ6es actuellement dans les bas-fonds en ameliorant
 
1'emploi des eaux 
par moyen du nivellement des terres et de la
 
construction de digues, et par moyen de l'introduction de semences
 
amlior6es et m6thodes de culture amdliordes.
 

II est important de distinguer ici entre trois genres 
de sous­
systemes bas-fonds. 
D'abord, le petit bas-fond avec une superficie

infdrieure A 40 ha, en moyenne 15-20 ha; deuxi~mement, le bas-fond
 
moyen avec une superficie de 40-80 ha; 
et le grand bas-fond avec des 
superficies sup6rieures A 80 ha. Ces grands bas-fonds sont souvent
 
confondus avec les 
terres basses qui s'appellent les "lalas", qui

sont couvertes 
 de buissons et d'arbres, qui sont inondes
 
p6riodiquement, qui 
ont un mauvais drainage naturel et qui sont
 
souvent mardcageuses.
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b. Riziculture en sol aride (pam-pam ou riziculture montagnarde)
 

Cette mdthode de riziculture se fait sans irrigation, d'oa le nom. Elle se fait
 
en g~ndral sur les montagnes, apres avoir coup6 et bruld la vdgdtation. Puisque
 
cette production a iieu dans des sols marginaux, c'est la seule m6thode de
 
riziculture qui West pas intensive. Ceci nous donne la deuxibme
 
caractristique de ce systeme, c'est-A-dire l'agriculture changeante 
- une ou 
deux anndes de riziculture suivie de l'assolement avec d'autres rdcoltes telles 
que l'arachide ou le mil, suivi de jach~re. 

La riziculture en sols arides se fait A l'intdrieur aussi bien que sur la c6te.
 
Elle reprdsente une alternative pour les groupes ethniques qui vivent le 
long

de la c6te et- qui n'ont pas pu regagner une production 6quilibrde avec le
 
syst~me des bolanhas. A prdsent cette production repr6sente une 
rdcolte tr~s
 
importante pour les Manjaco. Les groupes ethniques associds avec ce syst~me de
 
production sont les Bijag6, Beafada et Felupe.
 

c. Riziculture irrigude par pompage
 

L'objectif de ce syst~me de production est de cultiver le riz pendant la saison
 
sbche, quand la production d'autres rdcoltes est limitde ou impossible. Les
 
pompes apportent l'eau des fleuves jusqu'aux champs de riz qui ont 6t6 prdpards
 
avec des canaux d'irrigation, et parfois le nivellement.
 

Ce systbme est plut6t rdcent, introduit par DEPA dans la zone de Contuboel, dans
 
la baie du fleuve Geba. Selon le personnel technique de DEPA, la zone couverte
 
par l'irrigation par pompage ne 
ddpasse pas 140 ha et ne va pas probabalement
 
s'6largir.
 

Le projet chinois A Cantabard a 6galement ddvelopp6 200 ha de riziculture dont
 
60 ont ure double culture avec irrigation par pompage pendant la saison s~che.
 
Ce projet a montr6 que les reudements sont de 30% plus dlevds pendant la saison
 
s~che quand on emploie l'irrigation par pompage. Les raisons donndes 6taient
 
un meilleur contr6le des eaux et moins de problhmes avec les mauvaises herbes.
 

Ces deux systbmes sont les seuls syst~mes de riziculture avec irrigation par
 
pompage dans le pays. La factibilitd 6conomique de ce syst&me de production
 
n'a pas encore 6t6 analysde avec un haut degr6 de fiabilit6.
 

2. Tendances de production
 

a. Superficie, volumes et rendements
 

Selon ls donndes disponibles, la superficie cultivde en 
riz a varid
 
considdrablement depuis 1953, quand on a fait le premier recensement agricole.
 
Ces changements historiques sont prdsentds dans le Tableau II-1 (voir l'Annexe
 
9 pour les donndes de sdries de temps sur la production de paddy).
 

Comme montrd dans le Tableau II-1, on a vu une 6norme rdduction de superficie
 
cultivde entre 1953 et 
1988. En 1978, seulement 73% de la superficie cultivde
 
en 1953 6tait en culture, et en 1988 cette proportion 6tait rdduite davantage
 
A 24%, si on ne compte pas les superficies rdcupdrdes.
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TABLEAU II-1
 

SUPERFICIE TOTALE CULTIVEE ET CULTIVEE EN RIZ
 

1953 1978 1988/89
 
Recensement Estimation Recensement l/
 

Superficie totale cultiv6e (ha) 
 410.801 300.000 
 98.079
 

Superficie cultivde de riz (ha) 
 130.306 122.000 52.464
 

Production de paddy (tonnes) 
 100.297 
 93.000 105.888
 

Rendements calcul~s de paddy

(tonnes/ha) 
 0,770 0,762 2,02
 

1/ Source: GAPLA/MRDA
 

La superficie cultivde en riz montre la meme 
tendance. En 1978, environ 93,6%

de la superficie cultivde en riz en 1953 6taienc toujours en service. 
 Dix ansplus tard, cette proportion avait 6t6 r~duite A 40%, non compris les superficies 
en train d'etre r6cupdr6es par les diffdrents projets. 

Quand les volumes de production de paddy sont 
relids A ces changements de
superficie cultiv~e, 
on 6tablit un rapport curieux. Entre 1953 et 1978, les

volumes de production ont baiss6 de 7,2% de 100.000 A 93.000 tonnes. 
De l'autre

c6t6, quand on compare les niveaux de production entre 1953 et 1988, il y a une
 
hausse de 5,6%, un chiffre qui est hautement suspect quand on ne cultivait que

40% de la superficie cultivde en riz 
en 1953 (130.306 A 52.464).
 

La m~me sorte de comparaison historique peut 
se faire avec les rendements
 
calculds (tonnes/ha) en bas du Tableau II-1. Ces 
rendements sont resvds
 
crnstants entre 1953 et 1978, A 770 kg/ha. 
Pourtant, avant 1989 ces 
rendements

calculds ont augmentd de plus de 162%, A 2,02 tonnes/ha, une hausse d'environ
 
15% par an entre 1978 et 1989. 
Quelles sortes de changements significatives ont
 eu lieu dans les intrants agricoles, les pratiques culturales et les techniques

de r6colte pour permettre une 
telle hausse dans les rendements?
 

Sauf si on peut expliquer ou justifier ces inconsistances dans les superficies,

la production et les rendements, ces chiffres de 
base sont inutiles pour
l'analyse des sdries de temps. 
 De plus, puisque la sdrie historique disponible

de 1953 en 1987 est incompatible avec les r~sultats de 
la nouvelle m6 hode

d'6chantillonnage introduite au 
MOP pour les statistiques agricoles, 
toute
 
projection bas~e sur cette base manquera de fiabilit6.
 

Les rdsultats de ce permier effort seront disponibles en mars 1990. Il faudra

entreprendre une 
analyse soign~e des r~sultats globaux et par rdgion avec

series historiques. Il faut employer les 

les
 
d6saccords qui en ressortent pour


renforcer les efforts actuels sous 
le projet FAO pour am~liorer le procddure

d'6chantillonnage, plut6t que de disputer le 
"vrai" et le "faux". Cet effort

devrait pr6parer la scbne pour une banque de donndes am6liorde pour l'analyse
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statistique de la production de paddy (et autres denrdes agricoles), A l1appui
 

de l'analyse et planification de politiques.
 

b. Production rdgionale
 

Le riz est produit partout dans 
le pays sous les diff6rents systbmes de

production soulignds auparavant. Le Tableau 11-2 
montre les chifftes des
 
productions rdgionales pendant le cycle des rdcoltes de 1989/90.
 

Ces chiffres sont diffdrents, parfois considdrablement (voir Annexe IX), de ceux
 
publids par le Minist&re de l'Agriculture pendant l'annde 1987. 
Ces diffdrences
 
ne doivent pas nous surprendre puisque les deux sdries de chiffres sont gdndrdes
 
par des bases et des suppositions totalement diffdrentes. 
 Les changements les
 
plus surprenants sont peut 6tre les volumes de production moins 6levds dans les
 
regions de Tombali et Quinara, les deux rdgions du pays connues pour 
leur

"surplus". La production des 
deux regions estimde A plus de 20.000 tonnes
 
chacune est tomb6e A 5.000 pour Quinara et 10.000 pour Tombali.
 

A ce niveau ce que ces nouvelles estimations devraient gdndrer c'est une bonne
 
analyse et une discussion sur les scdnarios potentiels pour ]a production et la

consommation rdgionales, ainsi que la distribtion inter-rdgionale du riz et du
 
paddy. La comparaison de ces sc6narios rdgionaux avec 
la commercialisation
 
(volumes, prix, taux de traitement, quantitds transport6es, etc.) et les
 
chiffres relevds (consommation totale, importations, exportations, stockage)

pour le pays, peut 6tre utile A r6vdler assez t6t de nouvelles tendances et des
 
changements rdgionaux pour commencer 
avec les nouvelles 6tapes d'efforts
 
d'anticipation dans la rdgion.
 

TABLEAU 11-2
 

PRODUCTION REGIONALE DE RIZ ESTIMEE POUR 1988/89
 

Superficie Production de paddy

adgion 
 (ha) (Tonnes)
 

Biombo 3,345 
 7.724
 
Cacheu 
 11.651 
 20.387
 
Oio 
 9.774 
 21.678
 
Bafata 
 4.893 
 10.365
 
Gabu 
 3.839 
 9.186
 
Quinara 2.893 
 5.344
 
Tombali 
 5.837 
 10.430
 
Bolama 
 3.797 
 7.469
 

Bas-fonds repique
 
15% du total 3.436 
 7.038
 
Secteur Amenagd 3.000 6.267
 

52.464 105.888
 

Source: Annex IX
 

20
 



Comme la nouvelle base statistique (production et commercialisation) sera
 
amdliorde dans quelques
les anndes 
A venir, ce type d'efforts analytiques
d'dvaluer la situation actuelle du riz et d'estimer les perspectives de court 
et moyen termes est un facteur essentiel du r6le du secteur publique en faveur 
du ddveloppement du secteur priv6 dans la rdgion. 

Ci-dessous on a 
des dvaluations tr~s qualitatives des zones ou rdgions du pays

qui sont excddentaires et d'autres qui sont d6ficitairer. 
Ces rdgions devraient
 
6tre prises en tant que point de ddpart des suivis et des analyses en profondeur
A faire dans l'avenir. Par exemple, pendant la campagne 1976/77, qui reprdsente
 
une annde de bas niveaux de production, un total de 7.793 de
tonnes riz
 
domestique 6tait vendu sur le march6. 
Cette quantit6 totale venait des rdgions

de Tombali et Quinara, qui ont contribu6 84,7% et 14,4%, respectivement. Ceci
 
implique qu'A l'exception de ces deux rdgions il n'y a pas d'autre rdgion dans
 
le pays qui produise du riz en excds dans 
le but de le commercialiser.
 

Ndanmoins, 
dans les rdgions ddficitaires il existe des 
 zones qui sont
 
autosuffisantes et 
des zones qui sont toujours ddficitaires. Le degrd relatif
 
d'autosuffisance 
 est, pourtant, prdcaire, ddpendant de la et
quantitd

distribution des pluies. 
Pendant des anndes de pluviomdtrie abondante, on peut

atteindre l'autosuffisance 
relative, mais pendant des anndes de pluviomdtrie
 
rdduite, les situations ddficitaires sont la norme.
 

Les rdgions de ddficit chronique sont la ville de Bissau et ses banlieues; Gabd
 
et Bafatd, ce qui comprend toute la partie 
est du pays; les r6gions de Oio et
 
Cacheu, aussi bien que l'archipel de Bijag6s. Les sous-zones 
dans les rdgions

ddficitaires qui jouissent d'une autosuffisance relative sont:
 

Rdgion Cacheu: les villages Felupe de Ilia et 
Djobel
 
Rdgion Oio: les secteurs Nharca et Mansoa
 
Rdgion Bafatd: les villages de Sambacunda et Waquilara qui font
 

la double culture sous le projet DEPA, et les
 
villages associds au projet chinois A Cantabara
 

D'une importance dgale, la rdgion exc~dentaire au sud du pays semble contenir
 
des zones ddficitaires, tel le cas de A
Cacine Tombali qui apparemment a un
 
ddficit chronique de riz A travers 
l'annde.
 

Pendant les trois derni&res anndes, des conditions climatiques favorables et des
 
changements dans le milieu socio-6conomique se 
sont combinds pour produire des
 
conditions favorables A 
une augmentation dans la production rizicole, comme on
 
voit surtout au Sud. 
 Par exemple, pendant la campagne de 1988/89, le secteur
 
de Cati6 
(Bedanda non compris) a expddi6 A d'autres parties du pays un total de
 
293.808 kg de paddy et 237.599 kg de riz usin6, soit 430 tonnes de riz usin68
 .
 

8Bien que des donndes semblables existent pour tous 
les secteurs au sud,
 
l'6quipe he pouvait pas les obtenir.
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3. Importations de riz
 

En Figure 11-5 on a un sommaire des importations de riz de 1960 A 1989. Trois
 
pdriodes distinctes peuvent 6tre associ~es avec le niveau des importations.
 
D'abord, pendant la guerre d'inddpendance (1962-1974), les importations de riz
 
sont pass~es de 6.000 tonnes en 1962 A 30.000 tonnes en 1974. Cette quintuple
 
augmentation d'importations reflhte la ddtdrioration continue de la production
 
nationale due aux effets de la guerre qui ont fini par la destruction des
 
infrastructure de transport et des bases de production, et par la migration des
 
fermiers A partir du sud.
 

Pendant la deuxihme p~riode, entre 1974 et le processus de libdralisation de
 
1986, seulement deux entreprises 6tatiques avaient l'autorisation d'importer le
 
riz, A savoir Armaz6ns do Povo (AP) et SOCONIM. Ii est claire que la p~riode
 
de monopoly d'6tat est caractdrisde par une dnorme irrdgularitd des niveaux
 
d'importations d'ann6e en annie. Par exemple, en 1978 on a importd un total de
 
28.107 tonnes, alors qu'en 1979 seulement 13.094 tonnes ont dtd importdes. Les 
niveaux d'importation sont passes de 33.043 tonnes en 1981 A 16.782 en 1982, une 
chute de 50%. 

FIGURE 11-5
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------------------------------------------------------------------

La troisibme pdriode commence avec 
le processus de lib6ralisation du marchd 
en

1986. D6s lors, les niveaux d'importation on montrd moins d'instabilitd,

cependant avec une tendance A augmenter annuellement. Alors que ces niveaux
 
d'importation croissants sont le rdsultat directe du processus de libdralisation
 
du marchd, les raisons directes et spdcifiques sont plus difficiles A localiser.
 
Une analyse possible est fournie par le lien du marchd 
entre les noix de cajou

et le riz et le possibilitd pour les 6changes commerciaux rdgionaux avec 
le
 
Sdndgal et la Guinde-Conakry.
 

Depuis la libdralisation, le ratio d'achat des noix de cajou a diminud de 2 kg

de noix de cajou par 1 kg de riz A 1:1. 
 Ceci veut dire que la m6me quantitd de
 
noix de cajou doit 6tre achetde avec le double de la quantitd de riz. En plus,
 
comme les exportations de noix de 
cajou ont presque doubld depuis 19b6, on a
 
besoin de quantit6s suppldmentaires de riz pour 
acheter ces quantitds
 
suppldmentaires de noix de cajou.
 

Il est aussi fort possible que la Guinde-Bissau serve de point de transbordement
 
pour le riz transportd au Sdndgal. Durant les 
deux visites, lVapplication du
 
modele prix-site a indiqud des 
revenus positifs en exportations de riz (ou

rdexportations) au Sn~gal. Alors que toutes 
les suppositions utilisdes ne
 
pouvaient pas 6tre validdes, les conversations avec les marchands privds avaient
 
tendance A confirmer cette possibilitd de marchd.
 

Les importations pour les trois dernibres anndes sont prdsentdes dans le Tableau
 
11-3. 
 En gdndral ces importations correspondent A la campagne rizicole du pays.

Pendant les deux premiers trimestres, immddiatement apr~s la rdcolte de riz on
 
importe des quantitds plus petites 
de riz; et comme la saison continue, les
 
quantitds import~es 
deviennent plus importantes pour compenser les stocks
 
diminu6s de riz domestique.
 

TABLEAU 11-3
 

DISPOSITIONS D'IMPORTATIONS DE RIZ
 

Tritmestre 1987 1938 
 1989
 

ist 784 9.173 6.418
 
2nd 8.570 7.578 7.586
 
3rd 5.044 * 9.572 12.996
 
4th 16.455 11.167 12.000 ** 

Total 30.854 37.489 39.000
 

Source: 
National Bank of Guinea Bissau; Department of Economic Studies
 

Notes:
 
• Ce chiffre ne coincide pas avec les donndes douanibres.
 
•* Selon le service douanier, une valeur de seulement US$2,114 millions
 

dtait importde, ce qui correspond A 7.686 tonnes de riz. Le MOC a
 
autoris6 des importations de 35.500 tonnes avant septembre 1989, et
 
a projetd un volume d'importations d'entre 39.000 et 40.000 tonnes.
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Une autre raison pour ce cycle est donnde par le lien du march6 entre le riz et
 
les noix de cajou, et les besoins et les rdgulations du march6 de change

associ6. Les noix de cajou sont achet~es du mois de mai au mois d'aoit, et sont
 
exportdes dds que les accords commerciaux internationaux et le transport par mer
 
sont arrangds. Les devises 6trang~res gagndes sont d~pos6es A la 
Banque

Centrale. Les exportateurs sont habilitds A avoir 50 pourcent de leur revenus
 
en devises fortes, et le reste en GP 
au taux de change officiel. Le cycle
 
commence encore une fois avec les importations de riz pour la prochaine maigre

saison, ainsi que pour le stockage pour se prdparer pour la prochaine "campagne"
 
de noix de cajou.
 

Ce cycle d'import-export aboutiraic an une torLa dcmande en devise forte pendant

le troisihme et le quatri~me trimestre, ndcessaire pour financer plus de 50% des
 
importations totales de 
riz. Toute difference dans la disponibilit6 ou le
 
d6boursement par la Banque Centrale va augmenter le coCit 
de ces opdrations de
 
march6 et d'6change commerciale.
 

C. Production nette, importations et disponibilit6 par tate
 

La disponibilitd de riz domestique pour la consommation est la quantit6 nette
 
disponible apres l'emploi comme 
semences, pertes et transformation. Si on
 
suppose 10% 
pour semences, 5% de pertes pendant la r~colte, le transport et le
 
stockage, et 65% de rendement de transformation, il reste donc 55% de riz paddy
 
usind disponible a la consommation.
 

Les chiffres totaux de disponibilit6 A la consommation dans le Tableau 11-4 sont 
obtenus en appliquant ces proportions aux chiffres historiques de production, 
en ajoutant les importations nettes A cette base et en divisant par la 
population. On crde essentiellement un r~pertoire de disponibilit6 pour voir 
comment la production du pays se 
maintient par rapport A l'augmentation de la
 
population.
 

Les cons6quences g6n6rales des 
macro politiques pr6cddentes et le contr6le du
 
march6 central peuvent 6tre traces ainsi. Comme le riz national a diminu6 de
 
102,4 kg par personne par an en 1953 A 61,9 kg en 1988, les importations de riz
 
se sont multiplihes de pratiquement z6ro a environ 40.000 tonnes par annde. 
En
 
1953 le pays semblait 6tre pratiquement "autosuffisant" en riz (autosuffisance

de 98%), avec une disponibilit6 totale par capita de 105 kg. 
 Avant 1989, la
 
d: Donibilit 
totale de riz par capita est rest6e presque conztante A 103 kg par
td) par ann~e, mais au prix des importations et un ratio d'autosuffisance
 
r~du.t (autosuffisance de 60%).
 

Les frais contractds par le pays ont dt6 tr~s significatifs en termes de (1) la
 
creation et le d~veloppement du 
revenu rural pr~vu, (2) devises 6trangbres

d~pens~es dans les importations de riz, (3) perte en exportations potentielles

de riz et (4) d~penses publiques n~cessaires pour gerer et contr6ler le syst~me
 
publique en charge.
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------------ -------------

TABLEAU 11-4
 

DISPONIBILITE HISTORIQUE DE CONSOMMATION PAR TETE POUR LE RIZ
 

(Tonnes)
 

Disponibilitd 
 Disponibilitd
 

nette de riz Importations Disponibilit6 par tate
 
Annie domestique nettes totale 
 (kg/tdte/an)
 

--.--------------------


1953 54.160 1.350 55.510 104,9 (1953 Pop.)
 

1978 50.220 28.107 78.327 
 102,0 (1979 Pop.)
 

1989 58.503 39.000 97.503 103,2 (1989 Pop.)
 
........-----------------------------------------------------------------

Source: SCET-INTERNACIONAL 1978; Recensamento Agricola de 1989
 

Notes:
 

1. 	 Importations nettes:
 
Se rdfbre aux importations moins les exportations; pour 1953 les
 
importations sont de 2.000 tonnes et les exportations de 650
 
tonnes, soit des importations nettes de 1.350 tonnes
 

2. 	 1953 population = 529.000 (FAO)
 
1979 population ­ 767.742 Anudrio Estatistico, 1987 
1989 population = (1987 	population - 906,612)*(1,021)*(1,021)
 

D. 	 Potentiel futur de prod..ction
 

La Guinde-Bissau semblait 
avoir les conditions 6cologiques et climatiquesndcessaires pour produire suffisamment de riz pour sa propre consommation ainsi 
que pour les exportations - comme indiqu6 par les donndes historiques9. Alors
 
que ces deux facteurs peuvent bien 6tre vrai de nos jours, c'est les changements

sous-jacents 
des conditions politiques et socio-6conomiques qui pourraient

remettre le pays dans une position de net exportateur.
 

Dans le pass6 rdcent, 
on n'a pas atteint l'autosuffisance A cause de raisons

historiques, politiques et climatiques, telles que la guerre de l'ind~pendance

et la destruction de l'infrastructure associde, les politiques socio-6conomiques

employdes, et les variations dans la m6tdorologie, qui ont toutes d6courag6 la
 
production.
 

Le processus de libdralisation dconomique et commerciale a, par moyen

d'augmentations 
 des prix et de disponibilitd des biens, encourag6 les

producteurs de riz en g6ndral et 
a prdpard la sc&ne pour 
un changement

historique potentiellement significatif dans la riziculture. 
C'est 	la premibre
fois dans l'histoire de ce 
pays qu'on a libdralisd les prix d'achat et de vente
et que les prix se ddterminent au marchl. La d6valuation du peso guin6en et le
 

9Entre 1920 et 1964, GB exportait 75.482, 8 tonnes de riz au Portugal.
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taux de change ddtermin6 par le marchd ont cr66 des pressions ascensionelles sur
 
les prix du riz et du paddy. Cette tendance dans les prix a 6t6 renforc~e par

la compdtition acharn6e entre les commercants A tous les niveaux. Cette
 
combinaison a encourag6 dnormment les producteurs de riz a rdpondre 
en
 
augmentant leurs niveaux de production aussi rapidement que leurs ressources le
 
permettent.
 

Les producteurs de subsistance dans les rdgions exc~dentaires du pays font de
 
grands efforts avec leurs propres ressources pour regagner des superficies

suppldmentaires des terres influencdes par l'action des 
mardes pour que les
 
hectares suppldmentaires entrent en culture dans les prochaines 3 A 5 ann6es.
 
Cette tendance positive de production sera renforcde par les diffdrents projets
 
rizicoles qui se rdalisent au sud. 
 Dans la rdgion de Tombali et Quinara un
 
total de 2.085 ha de terre dtait r6clam6e pour la riziculture par le DHAS entre
 
1982 et 1983. Selon le programme, le D6partement du Minist6rio do
 
Desenvolvimento Rural e Agricultura aura rdcup6r6 encore 
5.000 ha d'ici 4 ans,
 
en construisant des barrages pour emp~cher la p6n~tration des eaux sal6es. 
Si
 
cette region est capable de produire 2,5 tonnes par ha, ceci ajouterait encore
 
12.000 tonnes de paddy au niveau actuel de production. Cette quantitd ne
 
passera pas entibrement au march6 puisqu'une partie sera retenue pour l'emploi
 
sur l'exploitation.
 

C'est la premiere fois que les producteurs ont d6cid6 de produire le riz pour

des buts uniquement commerciaux, comme illustr6 par les ponteiros dans la
 
province de Bafata, qui se sont organisds pour produire du riz exclusivement
 
pour la commercialisation; en tant que corollaire, c'est aussi la premiere fois
 
que l'on a 6tabli une base 6conomique solide pour la riziculture m6canisde. Les
 
premiers pas de riziculture m6canis6e ont d6j& 6t6 pris, comme ddmontr6 par les
 
initiatives de CAAPLE.
 

Cette nouvelle initiative dans la riziculture pou-.it rendre possible un taux
 
plus 6]ev6 de production dans la r6gion A l'est du pays, surtout prbs de Bafata,
 
dans une courte p6riode de temps. Ces producteurs ont cultiv6 au moins 2.500
 
ha de paddy pendant la campagne actuelle, et selon les espdrances, d'ici 5 ans
 
on en aura un total de 10.000 en culture. Si on arrive A maintenir un rendement
 
moyen de 2 tonnes par ha, ceci produirait 20.000 tonnes de paddy pour 6tre
 
vendues.
 

Si on r6alise ces esp6rances, on pourrait avoir le sc6nario suivant pour la
 
production et disponibilitd de riz. D'abord, un changement significatif dans
 
les dispositions de riziculture aura lieu, surtout aupr~s de Bafata et au sud.
 
Deuxiem~ment, plus de 30.000 tonnes de production suppldmentaire pourraient 6tre
 
disponibles pour la consommation sur la ferme et hors ferme, ce qui veut dire
 
que le pays s'.pprochera du point d'autosuffisance relative dans les 5 A 10 ans
 
A venir.
 

Si les conditions politiques courantes et les conditions du marchd continuent,
 
un tel potentiel de production pourrait se mat6rialiser plus t6t que pr6vu. Un
 
bon contr6le et analyse de ces tendances, aux niveaux de la production et de la
 
commercialisation devraient pourvoir 
au bon moment les personnes d~cidant des
 
politiques en informations pertinentes ndcessaires pour prendre des decisions
 
raisonnables pendant ces ann~es critiques de transition.
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SECTION III
 

SYSTEME DE COMMERCIALISATION DE RIZ EN GUINEE-BISSAU
 

A. Introduction/Aperqu
 

1. Cadre analytique
 

Etant donnd les 
differences importantes dans les points de vue analytiques A 
partir desquels on comprend et discute les 
systbmes dconomiques, il faut des
 
connaissances sur 
le point de vue des auteurs afin de mieux comprendre comment
 
ils ont interprdt6 les observations faites pendant cette 6tude.
 

a. Orientation du march4
 

Le point de vue analytique des auteurs est orient6 vers le marchd. 
Ceci implique

que notre hypothbse de base est que les gens sont guidds par un intdr~t personnel

qui, bien que modifi6 par des contraintes culturelles, peut 6tre employd pour

prddire le comportement 6conomique. 
 Donc, quand on parle des quantitds de
 
denrees, tel que le riz, au-delA des besoins personnels et culturels, on s'attend
 

ce que les gens se comportent de manihre 6conomiquement raisonnable. Quand
 
cette hypoth~se est rejet6e par les 
donn6es rassembl~es A travers les
 
observations, nous sommes 
stimul~s A comprendre et expliquer cette situation.
 

En tant qu'dconomistes orient~s vers le marchd, notre thdorie est que les marchds
 
en concurrence 
ont tendance A allouer les ressources dans une dconomique de 
manihre que le bien-=tre du public est maximis6. Dans une dconomie de marches,
le bien-6tre du public est largement d6fini par le peuple A travers leurs achats 
au march6. Dans une dconomie de march6s, les gens ach&tent ce qu'ils d~sirent.
 
Ce proc6d6 de "voter avec 
leurs pesos" dirige l'emploi des ressources pour que

le bien-&tre social soit maximis6. La conclusion la plus importante que l'on
 
peut tirer sur la politique selon notre thdorie est que l'emploi des ressources
 
est dirigd au mieux par les forces commerciales. Il n'existe pas d'autre m~thode
 
pour diriger les ressources dans une 6conomie qui rdponde mieux aux demandes du
 
peuple exprimdes par moyen de leur pouvoir d'achat.
 

Avec ce point de vue analytique, les lecteurs doivent s'attendre A ce 
que les
 
auteurs interpr~tent les preuves de concurrence intense comme bon signe. 
Ii en

suit 6galement que toute restriction dans 
le ddbit libre de ressources sera
 
interpr6tde conme Aobstacle l'allocation efficace 
des ressources et A la 
maximisation du bien-6tre social. L'Annexe III prdsente une explication plus
 
en ddtail des ces iddes.
 

b. Modbles 6conomiques employ6s
 

Nous allons employer le modble 
de structure, conduite et fonctionnement comme
 
cadre pour notre 6tude. Un autre mod~le employd pour expliquer les rdgions

commerciales et la direction des mouvements de produits s'appelle le modble
 
emplacement-prix. 
Les deux modbles sont discut~s dans l'Annexe III.
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2. Aperqu du march6 de riz en Guin~e-Bissau
 

Il sera plus facile de comprendre les d6tails du march6 de riz en Guin6e-Bissau
 
si le lecteur a une idde gdndrale du fonctionnement du marchd. Le but de cette
 
section est de fournir cet aperqu.
 

a. Emploi du riz
 

Bien que tout le riz qui entre en Guinde-Bissau soit consomm6 localement ou

exportd, il joue un r6le principal dans 1'6conomie locale comme moyen d'6change.

Le riz est employ6 pour augmenter les salaires des employds publics at privds

(l'emploi du riz pour payer les salaires des employds publics 6tait aboli en
 
1989). Ii est 6galement employd pour acheter - par moyen des trocs - les noix 
d'acajou, les noyaux de palmier, l'arachide, le miel et la cire d'abeille. 
Le
 
riz entre au march6 de deux sources: les importations et la production

domestique. 
 Le riz importd est en gdn~ral considdr6 de qualit6 infdrieure au

riz domestique 
et se consomme dans les villes princlpales et les rdgions

ddficitaires du pays. 
La plus grande partie du riz domestique se consomme dans
 
les regions productrices 
de riz, bien que l'on commenc- A transporter des
quantitds plus importantes hors des r4gions productrices pour l'emploi dans les 
trocs et pour la vente directe aux consommateurs. 

b. Disposition des mouvements de riz
 

Bas6 sur les chiffres estimds de production et utilisation pour 1988-89 fournis
 
par le MOP, Office de Sdcurit6 Alimentaire et les donndes sur les importations

fournies par le MOC, le ddbit g6n6ral de riz en Guinde-Bissau peut 6tre d6crit
 
de la manibre suivante. Les r6gions du sud de Quinara et Tombali ont produit 
un exc6dent d'environ 16.000 tonnes de riz (exprim6 A une base ddcortiqude).

Environ 3.000 tonnes de cet 
excddent 6taient transport6es A Bissau pour 6tre 
usin6 
 l'usine principale puis vendu aux grossistes. La plus grande partie de
 
la production excddentaire qui restait probablement 6tait consommde dans les
 
rdgions ddficitaires pros de la rdgion productrice.
 

Notre module d'emplacement-prix (voir l'Annexe III) prddirait que cet excddent
 
6tait employ6 dans les rdgions de Bafata et Gabu parce que les frais de transfert 
A cette rdgion sont moindres qu'A la region de Bissau. Il est aussi significatif
 
que le ddficit estimd dans les rdgions de Bafata et Gabu, 15.600 tonnes, est du
 
m~me ordre que l'excddent estim6 
dans les r6gions exc6dentaires du sud. Ces 
estimations soutiennent la prddiction que le riz du sud a tendance A se consommer 
dans les rdgions de Bafata et Gabu. La 
Figure III-i montre les mouvements
 
principaux du riz.
 

Le module emplacement-prix sugg~re que le riz import6 est probablement employd
 
pour alimenter les rdgions d6ficitaires prbs du port de Bissau. Ceci
 
comprendrait les rdgions de Bolama, Biomo, Cacheu, Oio et la rdgion qui comprend

Bissau. 
Ces rdgions avaient un ddficit estimd d'environ 25.000 tonnes de riz. 
Les importations de riz se sont dlevdes A 40.000 tonnes. La Figure 111-2 fournit 
une reprdsentation graphique de la disposition probable des ddbits de riz import6 
en Guin6e-Bissau. 
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FIGURE IIl-I
 

DEBIT DE RIZ NATIONAL EN GUINEE-BISSAU
 

i --. -I . " -

.f -' . 

.\-.--- -----


-1­
_'Dl_ / "/.._.. 

/ / --

CITIES: 1. BISSAU 2. BAFATA 
 3. GABU 4. MANSOA
5. CATIO 6. CANTCHUNGO. 7. FARIM
 

29
 



FIGURE 111-2
 

DEBIT DE RIZ IMPORTE EN GUINEE-BISSAU
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L'utilisation de cette difference de 16.000 tonnes 
entre la quantitd importde

et le deficit national estimd de 
24.000 tonnes peut &tre expliqud par trois

facteurs: 
 niveaux de consommation plus 6levds qu'anticipds, exportations 
et
 
stockage. 
Ces trois facteurs pourrait expliquer une grande proportion de cette

difference. Si on suppose une 
population d'un million d'habitants, la

consommation par tate aurait A augmenter de 14,5% (de 110 kg A 126 kg par tdte)
 
pour expliquer les 16.000 tonnes de riz.
 

L'exportation de cette diffdrence dans des camions de 10 ou 20 tonnes exigerait

800 A 1.600 cami.onndes. Si ce transport 6tait dchelonn6 sur une pdriode de neuf
mois, l'exportation exigerait 3 & 6 camions par jour, ddpendant de la capacitd
du camion. Etant donnd les nombreux points oCt on peut traverser la frontihre,

il est possible qu'une proportion significative des 16.000 
tonnes en question

pourrait 6trc 
exportde dveillant ainsi l'attention. La FAO a estimd que 
les
 
exportations de la Guinde-Bissau s'dlbvent A 25.000 tonnes par an.
 

Le stockage supplementaire et les changements dans les stocks de riz dans 
les

voies de commercialisation sont censds varier de moins 4.000 tonnes A plus 10.000 
tonnes A travers la pdriode 1984-1988.
 

c. Organisation du march6 de riz
 

Depuis 1986 le march6 
du riz a chang6 d'une situation dans laquelle les
compagnies publiques dominaient le commerce A la situation du marchd ouvert 
actuel. Le marchd A present est domin6 par six organismes qui sont i.ntdgrds
verticalement. 
 Pour les buts de discussion, on appelle ces organismes les

"commergants principaux" ou les 
"grands commergants". Ces termes refl&tent le

fait qu'en gdndral chaque organisme est dirigd par une seule personne. Chaque

organisme est organisd d'une forme pyramidale avec une unitd administrative au

niveau plus 6levd de l'organisme qui dirige les opdrations commerciales au niveau

villageois par l'intermddiaire de g6rants secondaires ou par contact direct avec
 
les commergants au niveau villageois. 
 Le commerce principal de ces organismes

est l'exportation de noix de cajou non transformdes. 
Un commerce secondaire de 
ces organismes est de fournir le riz aux consommateurs urbains. Un petit nombre 
de commercants inddpendants dont le domaine commercial peut s'dtendre A plusieurs
villages travaillent avec 
les six organismes principaux.
 

Afin d'obtenir les noix d'acajou, les commergants principaux distribuent le riz
 
et les biens de consommation aux agents villageois qui font le 
commerce
 
directement 
avec les producteurs ou les repr6sentants des producteurs. 
 Le
 
commerce avec les producteurs se fait surtout en forme de trocs. 
 Un peu de riz
 
pour ce but est achetd des producteurs locaux, mais la plus grande partie est
 
importde. A cause de 
la faible quantitd de riz exigde par chaque organisme de

commercialisation par rapport aux quantitds importdes, des groupes d'organismes

de commercialisation coop~rent pour importer une seule livraison de riz qui est
 
divisde parmi le groupe.
 

Malgrd 
ce besoin de coopdrer dtroitement au niveau des importations, il semble

exister trbs peu de coopdration au niveau villageois oCi les commergants font une
 
concurrence 
fdroce pour le produit et pour les agents villageois. Afin de procurer des provisions de la denrde d6sirde, les commergants principaux donnent
A leurs agents des fonds de roulement dans la forme de biens et argent en
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esp~ces. 
 Il leur permettent 6galement d'employer de 
camionnettes pour aider
dans le rassemblement des 
denr6es d6sirdes. Souvent ces 
camionnettes 
sont
vendues aux agents selon un troc oa l'agent fait les paiements avec des denrdes.
Ce proc6d6 
a cr66 un rdseau de commercialisation qui 
a joint presque tous
villages dans le pays avec 
les
 

la capitale, Bissau.
 

Ce rdseau semble avoir la capacit6 de s'61argir au-delA de sa concentration sur
le riz et le noix d'acajou pour fournir des services de commercialisation pour
toute une gamme de biens 
et services. 
 Au ddbut les grands commer(ants
employaient le crddit pour contr6ler les provisions des denrdes. 
L'acceitation
de cr6dit 
obligeait l'agent villageois 
de livrer les denrdes accumuldes au
commergant qui lui avait fait crddit. 
 Il existe maintenant des preuves qu'il
devient de plus en plus 
difficile d'imposer 
ces accords A cause d'uneaugmentation dans 
la concurrence entre 
les grands commergants pour avoir les
agents villageois. 
 De plus en plus d'agents villageois obtiennent des niveaux
plus dlevds d'ind6pendance en feisant des accords avec plus d'un commergant.
 

La concurrence 
intense 
au niveau villageois 
a cr6e des bdndfices pour les
producteurs par moyen de prix plus 6lev(is pour les denrdes qu'ils produisent et
de prix plus bas pour les denr6es qu'ils ach~tent. Avant la libdralisation du
march6, les producteurs des noix d'acajou recevaient un kg de riz pour 2 kg de
noix d'acajou. 
Pendant la campagne d'achat de 1988-89, de nombreux producteurs
recevaient 1,33 kg de riz pour 2 kg de noix d'acajou. 
Plus tard dans la saison,
les producteurs recevaient 2 kg de riz pour 2 kg de noix d'acajou. 
Ces paiements
refletent un changement dans la proportion de troc 
riz-noix d'acajou de 1/2 A
1/1,5 et finalement 1/1.
 

Les prix que les prodicteurs de riz recoivent pour le paddy ont plus que doubld,
sur la base courante !u dollars U.S., 
entre 1987 
et 1989. De mani~re plus
sp~cifique, les fermiers ont requ approximativement 62 GP/kg ou bien 0,07 $/kg
de paddy au taux officiel de change 
en 1987. 
 En 1989, les fermiers ont requ
approximativement 
300 GP/kg 
ou bien 0,15 $/kg de 
paddy au taux officiel de
 
change.
 

Les producteurs 
souvent empruntent 
des biens de consommation 
ou du riz des
commergants locaux pendant la "saison maigre" pour les rembourser au moment de
la rocolte. 
Dans le pass6, quand le nombre de commergants dans une r6gion dtait
limit6e, les producteurs avaient tr~s peu d'atouts 
dans les ndgociations avec
les commergants et 
souvent devaient rembourser leurs dettes 
avec des denrdes
qui avaient une valeur plus 6levde que la valeur des denrdes emprunt6es. Cette
valeur suppldmentaire reprdsentait les frais d'intdr6t. 
 Ii existe des preuves
que la concurrence augment6e entre les commergants pour avoir le 
commerce avec
les producteurs a meno A une 
rdduction considdrable dans 
ces frais d'intdrdt.
Dans deux cas, on racontait aux 
auteurs qu'il n'y avait plus d'int6r~t A payer
et le commergant consid~re que l'emprunt de biens aux producteurs est un moyen

de gagner leur 
commerce dans l'avenir.
 

Pour rdsumer, le marchd de riz en 
Guinde-Bissau semble 
montrer beaucoup de
concurrence et donc il rdpond bien aux besoins du peuple de Guinde-Bissau. 
Les
prix au marchd local semblent refl6ter de prbs ceux dans le march6 international.
Ceci implique que les producteurs en Guinde-Bissau regoivent des signaux de prix
qui leur dirigeront dans 
des domaines de production dans lesquels ils auront
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l'avantage compdtitif par 
rapport aux producteurs mondiaux. 
 Le travail des
commergants principaux pour crder un rdseau 
de commercialisation 
pour le

rassemblement des noix d'acajou semble avoir des b~ndfices pour une proportion

considerable de la population rurale. 
Les prix de riz, A la base actuel du peso,
ont augment6 consid~rablement. On a vu des augmentations dans la quantit6 de

biens de consommation disponibles A l'achat dans les 
zones rurales. II semble
 
que les a*3uts des producteurs de riz dans les ndgociations avec les commergants
 
ont augment6 consid6rablement.
 

B. Milieu 6conomique
 

1. Milieu rdglementaire
 

En mi-1989 l'6conomie de la Guin6e-Bissau avait dtd largement convertie A une
6conomie dirig~e par le marchd. 
 On a aboli les contr6les sur les prix aussi bien
 
que les monopoles 6tatiques qui avaient domin6 
le marchd de riz. La socidt6

6tatique de transformation, SOCOMIN, avait 6td liquid6. 
 Armazens do Povo, la

soci~td 6tatique de commerce, qui avait domin6 
 le commerce interne et

international de riz et 
d'autres denr6es, 6tait en d'&tre convertie en une

soci6t6 privde. Le droit d'importer et d'exporter les denrdes agricoles 6tait

accordd au secteur privd 
sous un syst~me ouvert de permis gdndraux sous lequel

les permis d'importations et d'exportations sont accord6s automatiquement. On
permettait aux socidt~s de commerce internationales de traiter directement avec

les socidtds de commerce 
privdes. Les compagnies privdes locales pouvaient

traiter directement avec les producteurs 
de riz. La compagnie dtatique de
 
transport, Rodofluvial, continuait de fonctionner comme agence quasi-dtatique,

mais on a aboli les contr6les sur les prix de transport. Le r~sultat gdndral

des politiques de libdralisation 
6tait une renaissance dans l'activit6 
des
 
entreprises privdes.
 

2. Fonctions auxiliaires
 

a. Installations fournies par le gouvernement
 

(1) Transport et communications
 

Une grande portion du pays 
est joint par des routes de toute saison en train
 
d'&tre rdpardes et d'autres routes de toute saison qui sont en construction ou

planifides pour construction. Pourtant, 
les rdgions productrices de riz A

Tombali et A Quinara n'ont pas 
encore dtd jointes aux rdgions de consommation
 
de riz par une route de toute sa-son. Par consdquent, beaucoup de camionneurs
 
refusent de servir ce marchd A cause des A leurs
d6g~ts camions quand ils

travaillent dans cette rdgion. 
Les routes en construction sont entre Sao Domingo

et Bissora, entre Bambadinca et Buba, et 
entre Buba et Catio. La Figure III­
3 est une carte de la Guinde-Bissau qui Les
montre les routes principales.

routes en construction sont marqudes d'une ligre 6paisse dans la Figure 111-3.
 

Les services de 
transport en Guinde-Bissau sont 
gdnds par le grand nombre de

fleuves et zones estuaires qui p6n~trent le pays. 
Une fluctuation considdrable
 
des mardes limite le service des bacs. Par exemple, le bac qui joint les parties

nord et sud du pays A travers 
le fleuve Geba A Bissau ne peut fonctionner que

si les mardes le permettent. Souvent ceci limite le bac A une 
travers6e par
 
jour.
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FIGURE 111-3
 

AUTOROUTES EN GUINEE-BISSAU
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Le GOGB fournit des services de transport par terre 
et par eau A travers sa
compagnie de transport Rodofluvial. 
Pourtant, il semble que les commergants de
riz engage ce service rarement pour transporter leurs produits de
en dehors
Bissau. Leur pr6fdrence est d'employer leurs propres vhicules ou ceux 
louds
de camionneurs privds. L'industrie privde 
de transport a dt6 l'objet d'une
promotion par le GOCB 
 et A 
 termes
pour importer vendre des financiers

raisonnables un nombre important de camions A 20 
tonnes. Malgrd ce programme,
la plainte que l'on rencontre tr~s souvent chez les commergants villageois est

qu'il y a un manque de services de transport.
 

Les services d'exp6dition par eau qui sont fournis par la compagnie Rodofluvial
semblent 6tre une alternative peu attrayante au transport du riz par chemin, m~me
pour le riz qui vient de la partie sud du pays. 
 On craint qu'en demandant des
tarifs qui sont inf~rieurs au coat rdel, Rodofluvial limite l'entrde du secteur
priv6 dans les services d'exp6dition par eau. 
 L'effet de Rodofluvial sur le
camionnage priv6 ne semble pas limiter l'entr6e; pourtant il peut influencer le
secteur priv6 de mani&re que les tarifs demand6s ne couvrent pas les coats. 
Une
telle situation indique des tensions futures dans le secteur priv6 au moment oi
les camions auront besoin de r~parations ou de remplacement et les camionneurs
 
trouveront qu'ils ne peuvent pas payer les d~penses n6cessaires.
 

Les communications t6ldphoniques joignent les villes principales. 
Une station
de t~ldvision a commencd des 6missions en 1989.
 

(2) Argent comme moyen d'6change
 

Une monnaie 
 stable est une des fonctions auxiliaires fournies par le
gouvernement. En Guin6e-Bissau la stabilitd de la monnaie a 6t6 une contrainte
A son emploi. 
 En fait, une grande proportion du commerce au niveau de
l'exploitation se fait toujours par moyen de 
troc. Un facteur qui explique
cette pratique est le 
perception des producteurs que l'argent est un 
mauvais
 moyen d'6change qu'il retient sa
parce ne 
 pas valeur. Les efforts du
gouvernement pour stabiliser la monnaie comprennent des 
efforts pour limiter
les d~penses gouvernementales par rapport aux revenus, contr6ler la croissance
dans les 
r~serves mon6taires en dessous d'un taux cible d'inflation et initier
 un taux de change flexible. Il y avait des preuves 
au d6but d'une confiance
augmentee dans l'argent comme moyen 
d'6change. Certains plus
des grands
conmercants ont commencd A accepter l'argent espbces
en pour rembourser les
dettes. 
De plus, le niveau augment6 de biens de consommation aux marches locaux
semble stimuler 
le besoin d'argent de la part des agriculteurs. Au lieu
d'6changer leur produits directement pour obtenir 
les biens qu'ils d6sirent,
certains commencent A demander de l'argent, ce qui leur donne plus de flexibilit6
 
pour convertir leurs produits 
en autres biens d6sir6s.
 

Le besoin d'une monnaie stable va s'accroitre au fur et A mesure que les
producteurs vendent plus de leur production au march6. 
 Leur d6sir pour le riz
sera 
limit6 par leurs besoins personnels, ce qui est caractdristique de tout
consommateur. 
Donc, leur d6sir d'avoir des quantit6s suppldmentaires de riz va
 se baisser rapidement A un moment donn6. 
 Au-delA de ce point, le manque d'une
monnaie stable d6couragera les transactions commerciales en forgant les
commergants d'employer le syst6me complexe des 
trocs. Le riz qu'ils regoivent
en 6change perdra sa valeur rapidement apr~s que leurs besoins personnels soient
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satisfaits parce que d'autres commergants n'acceptent peut-6tre pas le riz commepaiement des services. Une monnaie stable facilite les transactions commerciales 
parce que tous les agents commerciaux l'acceptent comme paiement.
 

(3) Services bancaires
 

Les services bancaires sont 
souvent fournis par une combinaison d'organismes
publics et privds. 
Le syst~me bancaire en Guinde-Bissau est assez limitd. La
seule banque qui existe au pays, la Banque Nationale de Guin6e-Bissau, n'a pas
de succursales dans toutes les villes principales. Ceci limite l'acc~s du peuple

A des services de base tels que le crddit et les comptes d'6pargne. Le manque
ce crddit 6tait 
presque toujours mentionnd quand on demandait aux petits
commercants d'indiquer les 
problhmes principaux qu'ils rencontrent dans les
opdrations de leurs entreprises. Le manque de comptes d'6pargne 6tait not6 quand
on demandait aux villageois oi ils gardaient leur argent accumul6: 
l'argent non
converti en biens tangibles tels que ch~vres est gardd A la maison. 
Ii existe
des projets pour crder une banque privde; pourtant ces projets n'ont pas dt6
 
rdalisd jusqu'A la fin de 1989.
 

(4) Syst~me legal
 

Des 
services ldgaux addquats et un syst~me judiciaire sont presque essentiels
 pour faciliter le ddveloppement le ddveloppement d'une 6conomie de march6. Le
syst~me ldgal en Guinde-Bissau souffre d'un de
manque professionnels et
d'equipement'. II n'y 
a qu'un seul avocat dans le pays qui travaille A temps
complet dans 
le droit. Le nombre de juristes formds qui ont des postes
judiciaires est moin! d'un tiers du nombre ndcessaire pour faire fonctionner le
syst~me ldgal actuel. Le manque d'6quipement de bureau dans le Ministbre de
Justice a limitd l'acc~s du peuple A la loi dtablie. Par exemple, le catalogue

de la 1gislation adoptde depuis l'ind~pendance est sur des fiches 6crites A la
main est il est d6pass6 de plusieurs anndes. 
 On n'a publi6 aucune collection
de lgislation sur des sujets quelconques, que ce 
soit pour le public g6n~ral
ou la profession ldgale. Il existe des 
concernes que les lois existantes,
adoptdes pendant la pdriode coloniale, ne 
conviennent pas A la Guinde-Bissau
moderne. 
Le concerne est que les lois ne reflhtent pas les lois traditionnels

qui sont largement acceptdes et qui conviennent & de nombreuses questions, et
 
qu'elles ne sont pas acceptables pour une dconomie moderne dirigde par le marche.
 

(5) Rassemblement et dissemination de donndes
 

L'efficacit6 d'un march6 a un rapport direct avec la quantitd de donndes connues sur les conditions commerciales telles que l'offre, la demande et les prix quien rdsultent. Du i la nature du marchd pour les informations, souvent il devient
la responsabilitd du gouvernement 
d'aider dans le rassemblement et la
dissdmination de ces donndes. 
 Le GOGB vient juste d'6largir ses activitds dans
 ce domaine. Par exemple, 
on a rassembld et 
agr6gd les prix mensuels au ddtail
 
pour un groupe choisi de produits vendus A Bissau dans 
une sdrie d'indices de
 

'Report of an Advisory Mission of the International Commission of Jurists
 on the Administration of Justice in Guinea-Bissau by D. O'Donnell and J.A. Da
 
Silva.
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prix depuis 1986. 
 Un sondage annuel de la production agricole a dtd commence
 
sous la direction de la FAO.
 

En dehors de ces efforts, la quantit6 de donndes connues 
est limitde. Ii
 
nWexiste pas de donndes sur 
les quantit6s de riz vendues dans 
les marchds de
 
Bissau, A partir desquelles on pourrait d6velopper un rapport entre le prix et
 
le volume vendu. Ii n'existe pas de donndes 
sur les prix ou les volumes vendus
 
dans les marchds principaux hors de Bissau. 
 Les donndes sur les quantitds et

dates d'importations et d'exportations de riz et d'autres 
denrdes sont trbs
 
limitdes et ne sont pas publides. Donc il existe une incertitude considerable
 
sur la quantit6 de riz qui est consomm6 rellement dans le pays. Ce manque de
 
donndes complique la planification de 
toutes les opdrations commerciales parce
 
que les agents commerciau: nont pas d'idde suffisante du niveau de provisions

qui circulent dans le systbme. 
 Avec des donn6es suffisantes, les agents

commerciaux peuvent formuler des programmes pour maintenir le ddbit des denrdes.
 

b. Services fournis par le marchd
 

La commercialisation efficace exige des 
services g6ndralisds qui ne sont pas

forcdment consacrds entihrement A une denrde spdcifique. Des services tels que

le transport ou le cr6dit, par exemple, sont employ6s par tous 
les membres de
 
la communaut6 6conomique, Et en tant que tels, ils 
sont souvent fournis par des

entreprises de services plut6t que 
d'6tre fournis par toutes les entreprises
 
pour leur propre emploi. 
 Ces services facilitent les opdrations commerciales
 
en permettant aux entreprises de se concentrer sur la 
production de leurs
 
produits principaux. Cette sp6cialisation augmente la productivitd globale de
 
l'6conomie. Le nombre de services sp&cialists offerts a un rapport direct avec

l'ampleur de l'6conomie parce que l'ampleur du march6 des services sp6cialisds

d~terminera combien d'entreprises peuvent fonctionner 6conomiquement. Ii en suit
 
que dans une 6conomie en d~veloppement, beaucoup de 
ces services specialists,

tels que la comptabilit6, l'assurance 
et les services de bulletins de credit,
 
ne sont pas toujours offerts. 
 Donc, la discussion suivante se concentrera sur
 
les services de base, ceux du transport et du credit.
 

(1) Services de camionnage
 

L'industrie de camionnage 
dans le secteur privd semble avoir beaucoup de
 
concurrence 
et peut-6tre elle fonctionne A perte. Une visite A lendroit oU
 
les camions privds attendent d'tre engagds 
a montrd combien les camionneurs
 
dtaient d6sireux de travailler. 
Neuf camions 6taient dans lendroit d'attente;
 
comme nous approchions, nous 6tions imm6diatement entourds de 
camionneurs,

chauffeurs, agents et dockers qui offraient leurs services. 
 Un autre exemple

du degrd de concurrence 6tait donn6 par une entreprise qui engage les 
services
 
de transport par camion. 
Le gdrant de l'entreprise 6tait 6tonn6 du cocit bas des
 
services de camions, et il disait que les tarifs demand~s ne couvraient m~me pas
 
lt co it des services.
 

Une analyse rapide des coCits 
principaux pour le fonctionnement d'un camion de
 
20 tonnes aidera A illustrer ce point. 
Le Tableau III-i d~veloppe un coCit estimd
 
de fonctionnement journalier pour un camion de 
 20 tonnes. Lestimation
 
ddvelopp6e ne comprend ni les frais administratifs, ni les frais de capital pour

les bureaux et le garage. 
 II faut aussi noter que l'estimation est basde sur
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la supposition optimiste d'une utilisation du camion A temps complet: 288 jours
 
par an et 600 km payds par jour. Avec ces suppositions optimistes, le cocit
 
estimd journalier de fonctionnement du camion est de US$ 197, soit 571.339 GP
 
par j our. 

Celui que nous avons interviews disait que 'on peut engager les camions pour 
des voyages d'une semaine en Sdn~gal A un tarif de US$1.300 par semaine. Mdme 
en supposant que le camion 6tait au repos et ne consommait pas d'essence, pendant 
5 jours, notre estimation du coit r6el serait de US$1.069 (7 x (132+3) + 2 x 62). 
Ceci donnerait une marge de US$ 231 pour payer la contribution du camion aux 
frais gdn~raux et pour couvrir les p~riodes d'inactivitd. Cette marge serait 
61imin~e si le camion ne fonctionnait que 75% des 288 jours ouvrables de l'ann6e.
 
De telles marges minces indiquent un march6 avec beaucoup de concurrence qui
 
fonctionne probablement avec trop d'unit6s productrices. Elles signalent
 
6galement une rdduction future dans le nombre d'unit6s si on n'augmente pas les
 
affaires considdrablement. Dans d'autres mots, ceci veut dire que certaines
 
entreprises privdes de camionnage seraient forc~es de faire faillite dans 
une
 
dconomie normale dirig6e par le march6.
 

TABLEAU III-1
 

FRAIS DE FONCTIONNEMENT ESTIMES POUR UN CAMION DE 20 TONNES
 

Coats 	annuels 
 US$ GP A 2900/US$
 
(bas~s sur cofit de $60.000 pour un camion de
 

20 tonnes)
 
Amortissement sur 3 ans 
 20.000 58.000.000
 
Intdr~t sur l'investissement
 
(0,5 x 60.000 x 20%) 	 6.000 17.400.000
 
Entretien A 20% de l'investissement 	 12.000 34,800.000
 

Frais 	totaux annels estim6s 38.000 110.200.000
 
Frais 	journaliers
 

(bas~s sur un voyage de 12 heures A 50 km/h, 
soit 600 km)
 

CoCits 	annuels exprim6s A base journalidre
 
Coits 	annuels divis6s par 288 jours par an 132 382.639
 
Carburant (600 litres A 300GP/litre) 	 62 180.000 
Chauffeur 	(208.800GP par mois de 24 jours) 3 8,700
 

Frais totaux journaliers estim~s 197 571.339
 
CoCit estim6 par tonne par km
 

(Frais journalies divisds par 20 tonnes
 
divis6s par 600 km) 0,016 47,61
 

Cette analyse du camionnage priv6 6tait soutenue par un interview avec un
 
camionneur privY. Son entreprise avait un camion de 20 tonnes, deux camions de
 
5 tonnes, quatre zamions de 1 tonne et un camion de 1,5 tonnes. Le grand camion 
6tait achetd A terme du COGB. Parce que l'entreprise ne pouvait pas faire 
fonctionner le grand camion a temps complet, on avait A employer des fonds
 
d'autres entreprises pour payer les versements sur le camion de 20 tonnes. 
Le
 
camionneur n'avait pas d'idde precise sur le coCit de faire fonctionner les
 
camions, et il expliquait que de tc' renseignements ne seraient pas tr~s utiles
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dans la situation actuelle 
oi le marchd ddtermine le prix des services 
de
 
camionnage.
 

En rdponse A une question sur les tarifs demandds pour le camion de 20 tonnes,

le camionneur a donnd les deux exemples suivants. 
 Il demanderait 1.200.000 GP
 pour un voyage en Gambie qui exigerait 12 heures aller simple. 
Au taux de change

sur le march6 parallhle de 2900 GP/US$, ceci serait de US$ 
414 pour un voyage

de deux ou trois jours, soit entre US$ 207 et 138. 
Quand on lui demandait s'il 
louerait le camion A l'heure, il disait qu'il demanderait entre 25.000 et 30.000
GP l'heure. Pour une journde de 12 heures, 30.000 OP seraient un revenu

journalier de US$ 124. 
 Ces deux exemples sont une indication d'une entreprise

marginalement profitable ou sans profit lorsqu'on la compare aux coats estim6s
 
montrds en Tableau III-1.
 

Des discussions avec des commerqants de riz en ce 
qui concerne leurs coats de
 
transport ont r6v~l6 une 
image un peu diff6rente sur la rentabilitd des

entreprises de camionnage. 
Table 111-2 montre ces donndes.
 

TABLEAU 111-2
 

DONNEES DE COUTS RASSEMBLEES POUR LE SERVICE DE TRANSPORT
 

Date Route Coats reglonaux
Coat totale Km Tonnes CoOt par CoLt Nord 
 Nord
rassembl~es 
 en pesos tonne par 
par seulement au sud
 
km kg
 

Nov 17 Bissau-Cacheu 160.000 100 10 160 
 16 160
Nov 18 Bafati-CatU6 500.000 196 10 
 255 50 
 255
Nov 19 Bissau-Gabu 300.000 
 201 10 30
149 149
Nov 26 Bissau-Cacine 600.000 260 10 231 
 60 231
Nov 26 Bafati-Cacine 400.000 175 10 
 229 40

Nov 28 Cati6-BafatA 200.000 196 10 102 20 

229
 
102
Nov 29 Tite-Buba 100.000 66 10 
 152 10
Nov 29 Fulacunda-Buba 218.000 
 36 10 606 22
Nov 29 Bissau-Buba 500.000 
 223 10 224 50 
 224
Nov 30 Bissau-Farim 565.000 119 20 237 
 28 237
 

Co6t moyen par tonne/km par r6gion 182 
 208
 

Donn~es obtenues d'Amrazen do Povo

Dc 4 Bissau-Gabu 322.500 
 201 10 160 32 
 160
D6c 4 Bissau-BatatA 252.500 151 10 167 
 25 167
D6c 4 Bissau-Cati6 452.500 281 10 
 161 45 
 161
D6c 4 Bissau-Cacheu 182.500 
 100 10 18
183 183
 

CoOt moyen, solon AP, par tonne/km par r~gion 170 161
 

CoOt moyen global par tonne/km par r6gion 176 212
 

Les coats donn6s par AP sont un peu plus bas que ceux donn6s par les commercants
 
priv~s. Ceci peut representer la difference entre 
les prix demandds par les
 agences quasi-6tatiques, Rodofluvial et les entreprises priv6es de camionnage.

AP peut avoir tendance A utiliser les services de Rodofluvial A un plus haut
degre que les autres commerqants. 
 Le tarif moyen de tonne/km pour les routes
dans le nord du pays est de 
179 OP par tonne par km. Ceci est nettement plus

6lev6 que les 47,61 OP par 
tonne calcul6 en Tableau 3-1, et suggbre un profit

plus important que dans l'analyse pr6c~dente. 
Ii faut analyser cette divergence
 
en plus grand ddtail.
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La distance de transport la plus grande indiqude par les commergants de riz 6tait
 
de 281 km. 
 Sauf si la gestion des entreprises de camionnage en Guinde-Bissau
 
est tr~s efficace, il est peu probable que l'on emploie les camions pour plus

de deux travaux par jour. 
Ceci suggre que la distance normale de fonctionnement
 
pour le camion typique peut 6tre plut6t de 300 km au lieu de 600 km comme indiqu6

dans 3.1. Ii faut aussi noter en Table 111-2 que la plupart des poids de
 
cargaison sont de 10 tonnes au lieu de 20. 
Ces changements sont incorpor6s dans
 
une estimation rdvis6e du coat par tonne/km de faire fonctionner les camions dans
 
3.3. L'estimation qui en rdsulte est de 96,70 OP par tonne/km plut6t que les
 
47,61 GP calculds avant. 
 Sur un voyage de 300 km, la diffdrence entre le coat
 
estim6 de 
96,70 GP et le prix moyen de 176 GP pay6 par tonne/km m~nera a une
 
marge considdrable de 79,30 GP, ce qui indiquerait la possibilitd d'une opdration
 
raisonnablement rentable.
 

TABLEAU 111-3
 

FRAIS DE FONCTIONNEMENT ESTIMES POUR UN CAMION DE 10 TONNES
 

Coats annuels 
 US$ GP A 2900/US$
 
(basds sur coat de $30.000 pour un camion
 

de 10 tonnes)
 
Amortissement sur 3 ans 
 20.000 58.000.000
 
Intdrdt sur l'investissement
 
(0,5 x 30.000 x 20%) 3.000 
 8.700.000
 
Entretien A 20% de l'investissement 
 12.000 17.400.000
 

Frais totaux annels estimds 19.000 55.100.000
 
Frais journaliers
 

(basds sur 300 km par jour)
 
Coats annuels exprimds A base journalidre
 

Coats annuels divisds par 288 jours par an 66 191.319
 
Carburant (300 litres A 300GP/litre) 31 90.000
 
Chauffeur (208,800GP per 24 day month) 
 3 8.700
 

Frais totaux journaliers estimds 100 290.019
 
Coat estim6 par tonne par km
 

(Frais journalies divisds par 10 tonnes
 
divisds par 300 km) 
 .033 96.67
 

Des facteurs qui peuvent diminuer cette prddiction optimiste sont le nombre rdel
 
de jours et de km pour lesquels on peut facturer les services 
de camionnage. 
Comme on avait mentionn6 auparavant, il est irrdaliste de supposer que le camion 
moyen est einploy6 a temps complet pendant 288 jours par an. Un deuxihme facteur 
est le nombre de jours ou de km pendant lesquels le camion se ddplace sans avoir 
une cargaison payante A bord. Ceci peut se produire quand le camionneur ne peut
 
pas trouver une cargaison qui paie le retour d'un camion. Ceci veut dire que
 
le camion rentre vide.
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Les frais des services de camionnage calculds en Table 111-2 
emploient la
distance d'aller simple entre le point d'origine et la destination sur la route.

La raison pour ceci est que les commergants de riz ont indiqud que les tarifs
dtaient pour aller simple. 
Si le camion dtait forcd de rentrer vide A son point
d'origine, les revenus par tonne/km crdes par le contrat seraient la moitid des

chiffres montrds en Table 111-2. 
 Donc, les 
revenus moyens pour les contrats de
 
transport au nord du pays seraient de 88 GP par tonne/km et le profit pour

l'entreprise serait minable. 
Ces calculs sont basds sur des donndes incomplhtes

et donc on ne peut les employer que pour indiquer des scdnarios possibles. Des
 
analyses plus compl~tes exigent de meilleures donndes.
 

(2) Services d'expddition par eau
 

L'industrie privde d'exp6dition par eau en Guinde-Bissau est composde de beaucoup
de petites entreprises qui 
ont des bateaux ou pirogues de fabrication locale.

Les pirogues traditionnellement se font de rondins creusds. 
Les "bateaux" sont

de petits vaisseaux de type europden faits de bois 
ou d'acier. On dit qu'un
fabricant de bateaux en bois 
mane une dcole de formation A Catio. De plus en

plus de ces bateaux et pirogues ont des moteurs hors-bord. La capacitd de
 
transport de ces pirogues et 
bateaux n'dtait pas d6terminde. Evidemment les
pirogues et bateaux sont employds pour rassembler le riz ou le paddy dans le sud

du pays. Il y avait certains qui croyaient que ces bateaux 6taient employds pour

transporter le riz en Guinde-Conakry.
 

Le nombre d'entreprises qui avaient des vaisseaux avec des capacitds supdrieures

A 10 
tonnes n'dtait pas non plus d6termind parce qu'il n'y avait pas de preuve

qui indiquait des affaires considdrables d'expddition locle par eau. 
 Un
 
commergant principal disait qu'il avait rdcemment achetd un vaisseau de 60 tonnes
 
pour le commerce entre le nord et le sud du pays. 
 On n'observait qu'une autre

entreprise d'expddition locale, la Compagnie Stenaks de Commerce et Expddition.
 

Cette compagnie a trois vaisseaux de 25 tonnes qui fonctionnent entre les ports
au sud et Bissau. 
La denrde principale transport6e du sud est le riz. 
 Cette

entreprise ne 
semble pas 6tre rentable et on s'attend A ce 
qu'elle arrdte ses

services dans le proche avenir. Les causes 
principales de la non-rentabilitd
 
de cette entreprise sont (1) la petite capacit6 des vaisseaux employds, (2) le
coat de rassembler les cargaisons dans 
les ports ruraux, et (3) le coat, en
 termes de temps ddpens6 et tarifs payds, de suivre les r~glements gouvernementaux
 
dans les diffdrents ports.
 

Les responsables de 
la compagnie expliquaient que 
le coat du vaisseau pour
expddier le riz de Catio A Bissau par eau pouvait faire concurrence avec le coatde transport 
par camion. Mais quand on ajoutait les autres coats de
rassemblement des cargaisons 
et de conformation aux r~glements, le coat total
 est plus cher que pour le transport par camion. 
 Finalement, les responsables

de Stenaks expliquaient qu'A cause d'une politique de demander des tarifs qui
sont fixds par 
la compagnie dtatique Rodofluvial, les coats totaux de faire

fonctionner le vaisseau Stenaks ne 
peuvent pas 6tre rdcupdrds. Ceci implique

que l'on ne peut pas remplacer les vaisseaux A partir des fonds crdds par leur
 
emploi.
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(3) Services de credit priv~s
 

Bien qu'il existe un projet pour ddvelopper une banque privde pour servir le
 
secteur privd, la situation A la fin de 1989 6tait telle qu'il n'y avait pas de
 
syst~me bancaire priv6 au pays. 
 Le crddit pour les opdrations commerciales
 
venait des commergants internationaux ou locaux. 
Les commergants internationaux
 
vendent des denr~es A cr~dit aux commercants locaux, ainsi finangant les
 
operations des commergants locaux. Le GOGB a favoris6 ce proc~d 
en accordant
 
des garanties de remboursement aux commergants qu'ils peuvent employer 
comme
 
nantissement avec les commergants internationaux.
 

Les grands commergants dans le march6 du riz fournissent la plus grande partie

du capital employd dans la voie de commercialisation du riz/noix d'acajou. 
Ce
 
cr6dit est accordd aux agents commerciaux qui travaillent directement pour les
 
commergants principaux, dans la forme d'argent en esp~ces, vhicules, riz et

biens de consommation. 
 Puisque les ressources de credit des commergants

principaux sont limit~es, on s'attend A ce que la quantit6 de credit disponible
 
aux agents commerciaux aux niveaux infdrieurs de la voie de commercialisation

soit limitde.
 

Cette condition dtait refl~t~e dans les commentaires des agents commerciaux
 
villageois interview6s. Quand on leur demandait quels 
 probl~mes ils

rencontraient dans l'opdration de leurs entreprises, ils rdpondaient le plus

souvent qu'ils n'avaient pas suffisamment d'acc~s aux fonds d'exploitation pour

servir leur march6. Les agents commerciaux villageois avec lesquels nous avons
 
parl souvent reprochaient le manque de credit aux commergants principaux, en
 
disant que les commerqants principaux avaient tendance A accorder de 
petites

quantit~s de crddit a plusieurs individus plut6t que de concentrer le crddit sur
 
un nombre r~duit d'individus.
 

Une telle politique de division de cr6dit peut convenir dans des circonstances
 
o x le r~seau de commercialisation 6tait en train de s'6largir rapidement et oi
 
la reputation de solvabilit6 des nouveaux agents commerciaux n'avait pas 
dtd
 
d~montr~e. Dans ces circonstances, ce syst~me de capitalisation du systbme

commercial 6tait peut-6tre la plus efficace des alternatives. Mdme un syst~me

bancaire bien 6tabli aurait 
eu des difficult6s A accorder 
le nombre 6lev6 de
 
petits pr~ts qui ont 6t6 faits par 
les commergants principaux. Les pr~ts se
 
faisaient typiquement sans le procdd formalis6 d'octroi qui aurait 6t6
 
n6cessaire si la banque avait accordd le pr~t. 
Un tel procdd formalisd aurait
 
vraiment limit6 l'acc&s de la population aux pr~ts parce qu'il n'y a que 5% pour

cent de la population qui sache lire et dcrire en Guinde-Bissau. Le proc6d6 non
 
formalisd a remplacd le procdd6 formalisd exig6 par la banque ou l'organisme

public de crddit, et A sa place a employ6 la connaissance des candidats de la
 
part des commergants.
 

La concurrence entre les commergants principaux semble avoir limit6 la capacitd

des pr~teurs de profiter injustement des emprunteurs. Cette id6e est soutenue
 
par des preuves indirectes qui indiquent que la flexibilit6 des emprunteurs a
 
augment6 depuis la lib6ralisation du marchd. 
 Les premiers emprunts avaient 6td
 
faits avec des termes stricts qui avaient engag6 l'emprunteur de rembourser
 
l'emprunt avec des denrdes dont la valeur 
dtait fixde par le pr~teur. Par
 
exemple, nous avons parld 
avec un acheteur qui avait achetd une camionnette a
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un grand commergants. Les 
termes du credit ont prdcisd que la valeur entibre

de la camionnette devait 
dtre remboursd dans une 
ann6e avec une quantitd

sp~cifique de noyaux de palmier. 
 Le commergant semblait 6tre 
tr~s satisfait
 
des termes de crddit et il a rembours6 la somme entihre en 
trois mois. Des
 emprunts faits plus tard permettaient A l'emprunteur de rembourser l'emprunt sur 
une plus longue pdriode de temps et de verser de l'argent pour les paiements.

On peut pr~voir que la concurrence entre les prdteurs leur forcera de continuer
A moddrer les conditions sur leurs pr~ts juste au point oii le rendement sur les
 
pr~ts est dgal aux rendements attendus d'autres investissements.
 

Dans une 6conomie bien d6veloppde, on s'attendrait A ce que les prdteurs
sp6cialis6s, telles que les banques, prendraient des commergants le pouvoir de

faire des prets. 
Pourtant, dans les conditions actuels en Guinde-Bissau, on se

demande si un autre organisme pourrait accomplir cette fonction plus rentablement
 
que les commergants.
 

Bien que le systbme actuel de 
cr6dit soit le moyen le plus pratique, sinon le

plus efficace, de capitaliser le syst~me commercial, il ne fournit pas le service

bancaire important des comptes d'6pargne. A present la plus grande partie de

la population n'a pas d'acc~s aux comptes d'6pargne. 
 Ceci limite l'utilit6 de

l'argent parce que les 
gens n'ont pas 
de m6thode pour stocker et prot6ger la
valeur de 
leur argent. Deuxibmement, le manque de services d'6pargne emp~che

le procd6 d'interm~diation financibre qui mobilise les fonds exc~dentaires pour

des buts utiles. Ce proc6d6 se 
produit quand les fonds limit6s de nombreuses 
personnes sont accumul~s dans un fonds suffisamment important pour 6tre pr~td
A des gens qui peuvent s'en servir d'une mani~re productrice. Ce procdd6 de

mobilisation permettent aux comnunautds de prendre part au financement de leur
 
propre d~veloppement.
 

C. Structure du march6: 
 comment les participants sont organis~s
 

1. Les commergants principaux et leurs organismes de commerce
 

Les six principaux commergants qui vendent 
le riz de Guin~e-Bissau sont
 
considdr6s comme 6tant:
 

Armazens do Povo (AP) 
 Geta
 
Fara Heneni 
 Djabi
 
Jacquitd 
 Tonkara
 

Armazens do Povo est la socihtd 6tatique qui dans le pass6 avait le monopole sur

l'importation et l'exportation de 
toutes les denr~es agricoles de la Guin~e-

Bissau. 
Armazens do Povo avait 6galement le monopole sur la vente de beaucoup

de biens de consommation, y compris 
le riz. D'autres commergants pouvaient
vendre les mimes biens de consommation que 'AP; mais seulement au-dessus des
prix offerts dans les boutiques AP. Ceci voulait dire que le secteur privd 6tait 
rel6gu6 A servir des march6s qui n'6taient pas directement servis par AP. Ceux­
ci 6 taient des march6s situds dans des villages isols 6tant donn6 que AP avait
 
d6jA 6tabli des boutiques dans tous 
les villes et villages principaux.
 

Le but des boutiques AP 6tait de fournir un dcbouch 
pour les biens de production

locale et pour des biens de consommation imports. 
 Les biens de production
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locale, tels que 
le riz, les noix d'acajou, les noyaux de palmier, l'arachide,

l'huile de palmier, le miel et la cire d'abeille dtaient achet6s et exportds ou
revendus sur le march6 domestique. Le riz, par exemple, serait achet6 dans les
 zones excddentaires et serait revendu dans les zones d6ficitaires. 
On employait

le riz importd pour compenser la diffdrence entre la production nationale et la
consommation domestique. 
Le commerce entre les boutiques AP et les producteurs

se faisait en forme de 
trocs. Par exemple, un kg de riz 6tait 6chang6 contre
 
2 kg de noix d'acajou.
 

Le changement 
rdcent dans la politique a dlimin6 le monopole de l'AP et a
encouragd le 
secteur privd d'entrer en concurrence directe 
avec I'AP. AP
fonctionne toujours; 
et bien que ses pouvoirs soient r~duits, il retient des
pouvoirs considdrables grace 
t son vaste organisme de commercialisation et A ses
 
experiences.
 

Les cinq compagnies privies qui ont accept6 le d6fi de faire 
concurrence avec
AP ont pris modble sur AP. 
Ces organismes font l'exportation et l'importation

des denrees agricoles et ont des rdseaux de commercialisation nationaux. 
 Ces

entrepri1,s se concentrent sur l'exportation des noix de cajou. 
Ceci implique
que le commerce 
du riz vendu aux consommateurs urbains 
a 6t6 en grande partie

laissd aa 
soin de I'AP et A de plus petits d~taillants urbains. (Lorsque les
prix urbains du riz sont favorables, on peut s'attendre A ce que les marchands
principaux de riz le vendent sur marchd
le urbain; cependant, le inquietude

principale est d'avoir du riz 
disponible pour 
la saison annuelle de noix de
cajou. 
 De IA, les ventes urbaines de riz sont probablement d'une importance

secondaire pour leur commerce.) 
 Comme a fait I'AP, ces organismes importent le
riz qui est employ6 pour obtenir les 
noix d'acajou par moyen de trocs. Les
organismes fonctionnent par l'interm6diaire d'une s6rie d'agents villageois qui
6changent le riz et les biens de consommation contre les produits de production
 
locale.
 

Une grande diffdrence entre AP et les 
nouveaux commergants est que les nouveaux
 
commergants ont moins de boutiques 6tablies et plus d'agents mobiles. 
Les deux
commergants que nous avons interview6, Fara Heneni et Mandinga de Geta, nous ont
dit qu'ils possbdent moins de six boutiques situdes A travers le pays. Unegrande partie du commerce villageois des grands commergants se fait par des
individus qui font des ventes A partir de leurs maisons et de petites boutiques,
en employant des vhicules et le credit fournis par les grands commergants. Les 
commergants principaux font le 
 commerce 6galement avec des commergants

inddpendants A moyenne ou petite dchelle.
 

2. Commergants secondaires ind~pendants
 

Ii existe un nombre considdrable de commercants qui poss~dent une ou deux

boutiques mais qui n'ont pas d'organisme ou r6seau de commercialisation comme
 
est vrai des six commergants principaux. Ces commergants font surtout la vente
 
au 
d6tail des biens de consommation. La plupart de 
ces commergants achbtent

leurs 
stocks de riz des commergants principaux. 
 Parmi les commergants

principaux, AP fournit la plus grande partie de 
ces stocks, surtout A Bissau,
Bafata et Gabu, puisque les autres 
commerrants s'intdressent plus A dchanger
leurs stocks contre les noix d'acajou. L'importation des biens de consommation 
est moins concenLrde que celle du riz, avec les commerqants A noyenne dchelle 
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qui importent des articles tels que les aliments prdpares, les v6tements et la
quincaillerie. A Bissau et 
dans les villes principales, ces commergants font
leur commerce en especes. Les commergants A moyenne dchelle dans les rdgions
rurales ont 
tendance A r~p~ter les activit~s des plus grands commergants maisA plus petite 6chelle, en 6changeant les biens de consommation contre les
 
produits locaux.
 

3. Commergants ambulants
 

Un nombre 
inconnu de commergants inddpendants ambulants, 
connus comme Djilas,
continuent A travailler dans les zones rurales. Ces commergants viennent
traditionnellement du S6n6gal et font leur commerce A partir de leurs camions.
 

4. Commerce inter-r~gional de riz/tabac par les femmes
 

Une autre forme traditionnelle de commerce se 
fait par les femmes rurales de la
tribu Balanta. Ii est possible que 
cette m~me forme de commerce se fasse par
d'autres; pourtant nous 
l'avons remarqu6 seulement dans un village Balanta au
sud du pays. Les femmes de ce village voyagent au nord avec le riz et les

articles d'artisanat, qu'elles 6changent contre le tabac. 
Apr~s 6tre retourndes
chez elles, les femmes transforment le tabac 
pour la vente aux hommes. Les

hommes utilisent le riz pour payer le tabac.
 

5. Organismes agricoles
 

Les organismes villageois de producteurs semblent 6tre une nouvelle force dans
le marchd de 
riz en Guinde-Bissau. 
 On les a observds au sud du pays. Ces
organismes 6taient initids par DEPA pour servir comme point de concentration pour
les efforts de d~veloppement villageois. 
 La rdussite la plus 6vidente de 
ces
efforts est l'dtablissement des petites usines de riz. 
DEPA organise un comit6,
forme les membres dans la gestion et la comptabilitd de base, et puis leur vend
une petite machine pour l'usinage du riz. 
 Le suivi fourni par DEPA comprend la
formation dans le fonctionnement de la machine et la surveillance des procddures

de gestion et de comptabilitd.
 

Les bdn~fices de ces organismes sont nombreux. 
Le proc~d d'usinage du riz 
a
fourni des sources de revenu!- suppldmentaires pour ceux qui font fonctionner lamachine aussi bien que pour les producteurs qui peuvent vendre le riz poli A unprofit. Les femmes villageoises qui peuvent payer les services de la machineplut6t que de faire le ddcorticage A la main maintenant ont du temps libre pourpoursuivre d'autres activit6s. 
Les profits et les expdriences du fonctionnement
de l'usine fournissent le capital que les organismes villageois emploient pour

d'autres entreprises commerciales.
 

6. Commerce intra-familial
 

Les gens qui habitent les villes ont toujours des liens familiaux dtroits avec
des parents qui habitent dans les 
zones rurales. Souvent ces liens sont A la
base de rapports r6ciproques. 
Quand un membre de la famille a des difficultds,
les autres membres viennent A l'aide. 
 On croit que cette aide peut expliquer
une portion considerable du riz qui passe des 
zones rurales aux zones urbaines
 en Guinde-Bissau. 
L'autre preuve que nous avons obtenue sur ce phdnom~ne venait
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d'une enqudte pr6paratoire des habitants de Bissau. 
 Le but de cette enqute

6tait de voir les possibilitds d'6tablir des modules de consommation moyenne de
 
riz pour ces gens. Une question dans cette enqu~te a demand6 si la personne a
 
requ des dons de riz des parents ruraux. 67% des gens sondds ont rdpondu oui.
 
Des ces 
67%, 60% disaient qu'ils recevaient du riz A une base rdgulibre. 
 Donc
 
il parait qu'il soit pos: ible que presque 40% des habitants de Bissau regoivent

des dons alimentaires de leurs amis ou parents ruraux. 
IL faut faire des 6tudes
 
supplmentaires pour estimer l'ampleur de ce 
commerce de riz intra-familial.
 

D. Conduite du marchd: comment les participants au marchd font le 
commerce
 

La conduite a un impact considdrable sur le fonctionnement d'un systbme de
 
commercialisation parce qu'elle peut faciliter la production de signaux clairs
 
ou distorsions pour l'emploi des ressources. Par exemple, l'emploi du pouvoir

commercial indgal entre les acheteurs et les vendeurs pour fixer le prix d'une
 
transaction commerciale en faveur de 
l'un des participants peut distortionner
 
les prix qui signalent l'emploi socialement acceptable des ressources. Bien que

la conduite soit influencde par la structure du marchd, elle nest pas ddterminde
 
totalement par la structure. Donc, l'existence d'un petit nombre de joueurs

puissants, comme on trouve au march6 du riz 
en Guinde-Bissau, n'implique pas

automatiquement que 
ces joueurs vont collaborer de complicit6 les uns avec les
 
autres pour fixer les prix. Une telle 
structure signale simplement la
 
possibilit6 de conduite non compdtitive et sugg~re qu'il faut surveiller la
 
conduite des agents commerciaux.
 

1. Emploi de pouvoir commercial et crddit
 

La preuve indirecte de nos interviews avec les agents commerciaux A tous les 
niveaux du march6 de riz indique que le changement le plus significatif dans la
 
conduite a 6t6 une rdduction importante dans i'emploi du pouvoir commercial pour

fixer les prix en 
faveur d'un participant dans une transaction. La preuve

principale r6v~le le changement attendu dans 
les prix apr~s la dissolution du
 
pouvoir monopsoniste: 
 le prix des produits vendus par les agents commerciaux
 
avec le moins de pouvoir a augment6. Spdcifiquement, les prix des noix d'acajou
 
et du riz, deux denrdes produites par des agriculteurs sans pouvoir, 
ont
 
augment6.
 

Des changements semblables 
sont indiquds par les changements dans la conduite
 
des commergants villageois. Avant la libdralisation du march6, ces commergants

avaient le pouvoir de dicter les termes des transactions commerciales, y compris

celles A crddit. Les producteurs qui voulaient acheter du riz ou des biens de
 
consommation A crddit devaient se mettre d'accord pour rembourser les emprunts
 
avec les denrdes prdcisdes par le commergant. Maintenant, les commercants 
prdtent des biens, tel que le riz, aux producteurs A condition que la m~me 
quantitd de riz sera rendu au commergant au moment de la rdcolte. Les 
commercants ont expliqud qu'ils faisaient ceci afin de ddvelopper la bonne
 
volont6 avec les agriculteurs, dans l'espoir que les agriculteurs continueront
 
A faire des affaires, y compris la vente de leurs produits, avec le commergant.
 

Comme not6 ci-dessus, la preuve rassembl6. pendant nos interviews 
sugg~re que
les commerqants principaux ne font pas de complicit6 pour fixer les prix A leur
 
faveur. De plus, il semble, 
comme discutd ci-dessas, que les commergants
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principaux perdent leur capacit6 de contr6ler leurs agents villageois du A la
concurrence 
augmentde entre les commergants principaux pour 6tablir 
un agent

commercial dans tous les villages importants.
 

Le changement des prix des 
produits donne des 
preuves suppldmentaires de
l'absence 
des influences non concurrentielles 
au marchd. Dans une 
dLonomie
concurrentielle, ouverte et dirigde par le march6, on s'attendrait A ce que les
prix dans le pays refldteraient les prix mondiaux comme ajust6s par les imp6ts
pertinents. Un commergant nous 
a fourni des prix que l'on peut employer pour
ddterminer A quel degrd cette situation se 
produit en Guin6e-Bissau. Le
commergant fait des importations de riz et des exportations des noix d'acajou.
Le prix d'un chargement rdcent 6tait de US$ 328 par tonne 
livr6 au ddbarcad~re
A Bissau (cif). Le commergant a rdcemment vendu un chargement des noix d'acajouA US$755 par tonne, ce qui comprenait le coat de charger le produit A bord dunavire (fob). En supposant que ces prix refl6tent les prix internationaux

pertinents, la valeur des noix d'acajou est de 2,3 fois celle du riz.
 

On a observd en Guin~e-Bissau que cette proportion se ddplace de la proportion

fixee monopsonistiquement de 0,5 vers une 
proportion de 1. La proportion 0,5
reflhte la pratique 
prdcddente d'6changer 1 kg de riz contre 2 kg de noix
d'acajou. La proportion de prix est calculde en 
divisant 1 par 2. Les termes
actuels de troc semble varier de 1,5 et 1 kg de noix d'acajou pour 1 kg de riz.
Ces proportions de troc indique des proportions de prix anarcade-riz de 0,67 et
1. La proportion 0,67 est calcul6e en divisant 1 par 1,5 puisque 1,5 kg de noix
 
d'acajou est 6chang6 contre 1 kg de riz.
 

La diffdrence entre les proportions 
externes et internes peut s'expliquer par
l'imp6t d'exportation de 40% sur les noix d'acajou et par les coats de transfert
dans le pays. Si on rdduit le prix de US$ 
755 de 40%, il devient US$ 453 par
tonne. 
 Dans ce cas, la proportion externe rdelle 
entre les prix des noix
d'acajou et de riz pour les commergants en Guinde-Bissau est de 1,38 (453/328
- 1,38). Cette proportion de prix est pour les deux denrdes sur cargo au quai

de Bissau.
 

Pour refldter les coats de transfert & partir de et vers le village, le prix de
chaque denrde devrait 6tre ajust6 dans le sens contraire. Le prix du riz devrait
6tre augmentd pour expliquer le coat de 
transfdrer le riz 
du d6barcad&re au
village. 
Le prix des noix d'acajou devrait 6tre rdduit pour refldter les coats
semblables de ddplacement des noix d'acajou du village au quai. 
 Le prix du riz
serait agmentd de 20% pour les 
frais de douane et les frais de ddbarquement et
embarquement et de 100 GP/kg ou bien 34 $/tonne (100.000 GP/2900 GP/$ 
- $34.48),pour les frais de transport et de manutention. 
Le prix des noix de cajou serait
rdduit de 
5% pour les frais de port et de 100 GP/kg ou 34 $/tonne (100.000GP/2900 GP/$ ­ $34,48), pour les frais de transport et de manutention. Le ratio
de prix qui en r~sulte au 
niveau du village serait de 0,92 ($396/$428 - 0,92).
Ce ratio est compar6 favorablenient avec les ratios existant au niveau du village
 
et qu'on a ovalue entre 0,67 et 
1. Si les suppositions de cette analyse sont
correctes, elle indique la probabilitd que les prix internes sont parallhles aux
prix internationaux. 
 Cette condition indique l'existence d'un marchd interne

compdtitif avec 
l'absence de pouvoir commercial indgal.
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Ii faut insister sur le fait que cette analyse est bien limit~e par les donndes
 
disponibles. 
 Par exemple, il est incertain si les US$ 755 comprennent ou

exclurent l'imp6t d'exportation de 40%. Deuxihmemelt les frais de port pour

l'exportation des cajou 6td
noix de ont 
 estim~s. Finalement les frais de
 
transport et de manutention ont dt6 estim~s. 
 Donc, plut6t que de l'accepter
 
comme le jugement final de cette question, il faut employer cette analyse comme
 
une indication de la tendance actuelle march6
au et suggbre qu'il faut une
 
analyse plus complhte.
 

2. Ddcouverte de prix
 

La d6couverte de prix est le procdd6 important de fixer le prix auquel il 
faut

echanger une ressource dans le marchd. L'id~al comp6titif est que les prix

soient fixds par moyeri dans
d'enchbres lesquelles tous les acheteurs ont la

possibilit6 6gale de faire offre de pour la Une
une prix ressource. 

approximation raisonnable du proc~d6 d'ench&res 
est celle oil les acheteurs et
 
les vendeurs ont l'option de ndgocier avec p1usieurs vendeurs ou acheteurs
 
potentiels pour d6couvrir la transaction qui fournit le niveau le plus dlev6 de
 
profits. C'est la meilleure description du procddd actuel de d6couverte de prix

en Guinde-Bissau sous les politiques commerciales libdralisdes. 
Cette situation
 
est refldtde dans le nombre augmentd d'atouts que poss~dent les producteurs dans
 
les ndgociations. Maintenant ils plusieurs
ont options pour vendre leurs
 
produits et acheter les biens de consommation qu'ils d~sirent parce 
que les
 
commergants principaux et intermddiaires font concurrence pour obtenir les
 
affaires.
 

3. Fonctions de commercialisation
 

Cette section discutera bri~vement comment s'accomplissent les six fonctions
 
principales de commercialisation dans marchd riz Guin6e-Bissau.
le de en 

Couramment dans les marchds 
en ddveloppement il existe une vari6td de mani~res
 
dans lesquelles on peut remplir les 
fonctions de commercialisation. C'est-A­
dire, il existe de nombreux chemins que le produit peut suivre en traversant la
 
voie de commercialisation. 
Ceci est en contraste avec la situation attendue dans
 
un marchd bien d6velopp6 oi la majeure partie de la denr~e suit un nombre limitd
 
de chemins pour aller 
du producteur jusqu'au consommateur final. Dans la 
situation plus ddveloppde, chaque fonction de commercialisation a tendance A 6tre 
exdcutde par un agent connercial spdcialis6. Par exemple, les producteurs ne 
se concernent pas de la transformation, vente en gros ou vente au ddtail parce

qu'il West pas rentable de le faire. Pourtant, dans la situation o t la voie
 
de commercialisation n'est pas suffisamment d6velopp6e pour permettre la
 
sp6cialisation des agents commerciaux, le producteur peut exdcuter 
toutes les

fonctions de commercialisation et vendre son produit directement au consommateur.
 
II est 6galement possible que les autres agents commerciaux remplissent plusieurs

des fonctions de commercialisation. 
 Ceci est la situation dans la voie de

commercialisation du riz en Guinde-Bissau. 
Ii faut se souvenir de ce fait quand

on 
lit les discussions sdpardes de chaque fonction commerciale ci-dessous. Le
 
fait que ces discussions sont s~pardes ne devrait pas impliquer que les fonctions
 
soient ex~cut6es par des groupes s6pards d'agents commerciaux.
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La Figure 111-4 est 
un diagramme de la voie de commercialisation du riz 
comme
 on le comprend A present. La caract~ristique saillante de cette voie est qu'elle
est tr6s complexe avec des connexions multiples entre les agents commerciaux.
 

a. Rassemblement
 

Le rasseiblement du riz produit localement est 
probablement la tache 
la plus
difficile dans 
le rdseau de commercialisation du riz. 
 La rdgion principale
producCrice de riz 
est la r~gion au sud du pays, composde des deux rdgions

administratives de Quinara et Tombali. 
Cette region est mieux caract6risde par
son manque de voies ferr6es vers les rdgions de production. Les exploitations

sont isoldes, souvent situdes sur de petites iles. 
Donc, la tache de rassembler
le riz de ces zones dans des lots qui sont dconomiquement rentables A transporterest difficile point de vue physique. La tache devient encore plus difficile du
 au fait que les producteurs n'ont pas tendance 
A vendre toute la production
juste apr~s la rdcolte. 
 II s'agit plut6t de producteurs de subsistance qui ne
vendent qu'une portion 
de la .'dcolte. Ceci 
implique que les producteurs

consid~rent leurs exc~dents comme des stocks de valeur qu'ils peuvent vendre pour
rembourser des dettes ou obtenir des biens qu'ils 
ne produisent pas eux-m~mes.
Cette pratique mane & un ddbit de riz 
vers le march6 A travers une p~riode de
temps dans des quantitds qui limitent l'emploi 
des mdthoecs de manutention Agrande dchelle. 
Elle exige que les agents de rassemblement soient pr~ts A resterdans les stations d'achat A travers une p~riode de temps, 
ce qui peut rdduire
 
l'efficacit6 de leurs opdrations.
 

La marge brute (difference entre 
le prix de vente et le prix d'achat)
observde pour les agents de 
rassemblement variait entre 50 
et 70 GP par kg de
paddy mani6. Cette marge brute 
repr6sente environ 20% 
du prix de vente. La
 marge de 50 GP/kg reflhte les prix pay~s par 
AP. Un des agents AP plus
expdrimentds anticipe que les agents de rassemblement gagneront environ 50 GP/kg
sur le riz qu'ils rassemblent. 
IL faut ajouter les coats de transport A ce coatde rassemblement pour determiner le 
coat au grossiste de ddplacer le paddy A la
 
prochaine 6tape dans la voie de distribution.
 

b. Transformation
 

Le riz de production locale est normalement ddcortiqu6 A la main; pourtant, il
existe une alternative qui 
devient plus courante. 
 On a 6tabli 36 machines

d'usinage dans la partie 
sud du pays sous l'6gide de DEPA. Les organismes

villageois font fonctionner ces machines, qui ont une capacit6 de 250 kg de paddy
par heure, et on offre 
ces services d'usinage A la population g~n6rale. Lesfrais pour l'usinage est de 1 kg de riz usin6 par 10 kg de paddy transformS.

Ou les clients peuvent payer 25 A 50 GP par kg de paddy transform6. Pour un
point de repre, le coat d'usinage de riz aux EU est estim6 
A $2,00/100 livres,
soit $O,02/livre. 
 Ceci veut dire un coat de $0,044/kg. En employant le taux
de change parallhle de 2900 GP/US$, le coat d'usinage aux EU est de 127,60 GP/kg.
 

Mdme A 50 GP/kg de paddy, la pratique de faire l'usinage par machine semble
avoir le potentiel d'augmenter les 
revenus des producteurs. Le prix d'achat en
 gros pour le paddy pendant la derni~re campagne variait de 
250 A 300 GP/kg,
tandis que le prix d'achat en gros pour le riz variait de 400 A 650 GP/kg. Etant
 

49
 



FIGURE 111-4
 

VOLES DE COMMERCIALISATION DE PADDY ET RIZ EN GUINEE-BISSAU
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donnd le taux de rendement de 65% entre 
le paddy et le riz usind, le coft
d'usinage par kg de 
riz est de 38,46 A 76,92 GP/kg (25/0,65-38,46

50/0,65-76,92). En supposant un coft de paddy de 250 A 

et 
300 GP/kg, le cocit du
riz dans un kg de riz usind est de 
384,62 A 461,54 GP/kg (250/0,65-384,62 et 

300/0,65-461,54). 

Si on ajoute le coft du riz et le coCit de la transformation, on a un produit fini
qui coit entre 423,08 et 538,46. Donc les producteurs qui prdf~rent usiner le
riz avec les machines locales avant de 
le vendre aux d~taillants locaux ou aux
clients ont la possibilitd d'augmenter les revenus qu'ils regoivent de la vente
de leur riz. Le niveau de profit 
associ6 avec cette 
entreprise commercialed~pendra de leurs coCits au-delA du coCit de transformation, et de leur capacit6de vendre le produit A un prix rentable. Le prix au d~tail du riz importd a
augmentd jusqu'A 
1000 ou 1200 GP/kg dans certains march6s urbains pendant
l'automne de 1989. 
 De tels prix devraient attirer des efforts plus forts pour

vendre le riz local dans les zones 
urbaines.
 

Le prix bas de 50 GP/kg de paddy 
demand6 pour l'usinage par les machines
villageoises peut signaler des problhmes pour les 
organismes villageois quand
les machines A usinage commencent A s'user et exiger le remplacement. Le prix
de 50 GP/kg dtait fix6 en 1986 
et n'a pas 6td ajust6 pour refldter les
changements dans la valeur de la monnaie. 
Les prix pour les pihces de rechange
.)nt augment6 de plus de 500% depuis 1987. 
Si on ne change pas les prix d'usinage
pour reflhter les changements dans la valeur du peso, il 
est possible que les
organismes villageois 
n auront pas suffisamment d'argent pour 
acheter les
remplacements. 
 Une m6thode pour 6viter les problhmes d'argent est d'accepter
le paiement en forme de riz ou de paddy. 
Ceci permettrait au prix des services
de changer avec les changements dans la valeur rdelle du riz.
 

Une 6tude en 1989 
sur les machines A usinage a envisagd un 
taux confortable de
profit si les organismes d'usinage demandaient 50 GP/kg de paddy transformd et
si on pouvait faire l'usinage de seulement 65 tonnes 2
par an . Les 65 tonnes
repr~sentent environ 30% de la capacit6 annuelle de la machine, estimde A 225
tonnes. 
 La machine moyenne a transformd 77 
tonnes par an. Pourtant, la
prddiction du profit 6tait basde sur la supposition que le coft de remplacement
des machines et 
des pihces de rechange naugmenteraient pas 
sur un d6lai de
recuperation de 5 ans. 
La pratique d'accepter le riz ou le paddy comme paiement
compenserait consid6rablement l'effet de la valeur changeante des remplacements

si le prix du riz changerait par rapport aux 
changements dans le 
prix des
 
remplacements.
 

Les petites machines A usinage semblent transformer une quantitd significative
du riz transformd par machine dans le pays. 
L'6tude de 1989 a estimd que 29 des
36 machines ont transform6 2.235 tonnes de paddy par 
an. Cette quantit6 est
presque dgale A la quantitd de riz paddy transformd par l'usine de riz principale
dans le pays. 
 Pourtant, elle reprdsente environ 2% de la production annuelle
estimde A 100.000 tonnes. 
 La petite machine avec 
la plus grande production a
transformd 206 tonnes de paddy dans une annde. 
Si toutes les machine pourraient
 

2Estudo Das Descascadoras de Arroz Instaladas Pelo DEPA-Coboxanque na Regiao
 

de Tombali, de Patrick Levaux, avril 1989.
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atteindre ce niveau de production, la production totale serait de 7.416 tonnes
par an: environ 7% de 
la rdcolte annuelle 
de riz. Puisque la machine
villageoise moyenne ne transformait que 77 tonnes, il est dvident que la partie
sud du pays a une capacitd excbdent 
pour la transformation du riz 
dans les
conditions actuelles. 
 En fait, les 
machines actuelles ont 
la capacitd
d'augmenter le niveau des services de transformation de 2,5 fois. 
 Si on veut
utiliser cette capacit6 excddentaire il faudra des changements dans l'emploi des
services d'usirage par les villageois ou une augmentation dans les efforts de
commercialisation pour faire venir le riz usind dans les zones urbaines.
 

Le GOGB possbde une usine de riz A Bissau avec 
la capacitd d'usiner 150 tonnes
de paddy en 8 heures. 
Le coait par tonne pour transformer le riz dans cette usine
n'etait pas disponible pendant notre visite. 
 L'usine 
a 6t6 installde
et actuellement fonctionne A une fraction de sa capacit6 totale. 
en 1956 

L'usine a
transform6 entre 2.000 et 3.000 tonnes de paddy de la partie sud du pays pendant
la derni~re campagne qui durait de mars en aoit de 1989. 
 Le fait que le moulin
ne fonctionne qu'une partie de 
 l'annde indique l'existence de capacitd
excddentaire d'usinage 
dans la partie urbaine principale du pays dans les
conditions actuelles. 
 Donc, dans ces conditions actuelles, 
il semble que la
partie sud du pays et la ville de Bissau ont une capacitd exc6dentaire d'usinage

du riz.
 

IL est clair que cette usine ne peut 
pas fournir suffisamment de 
riz pour
remplacer le besoin typique de 40.000 
tonnes de riz import6, mdme si
necessaire venait de la production locale. 
le riz
 

A un taux d'usinage de 65%, 40.000
tonnes de riz veut dire 62.000 tonnes de paddy. 
A sa capacitd de 150 par journde
de 8 heures, il 
faudrait 413 jours pour transformer cette quantitd de paddy.
Si l'usine fonctionnait 16 heures par jour, on pourrait transformer les 62.000
 
tonnes en 207 jours.
 

Nous 
avons requ des indications d'autres 
usines, mais 
nous ne pouvions pas
vdrifier leur existence. 
Une de ces usines a une capacitd de 20 tonnes par jour
et on dit qu'elle se 
trouve A Bissau. Trois machines de 3 tonnes par jour sont
censdes 6tre A Cufar. 
 Et on disait que 
 'AP avait un programme pour importer

10 machines d'une capacitd de 3 tonnes par jour chacune.
 

c. Ventes en gros
 

La vente en gros est la 
fonction de la commercialisation qui fait passer le
produit de l'6tape de transformation A l'dtape de vente au ddtail. 
La vente en
gros en Guinde-Bissau n'est pas 
rdalisde par un 
groupe bien ddfini d'agents
commerciaux qui peuvent s'appeler des grossistes spdcialisds. IL semble que tous
les agents commerciaux dans 
la voie de '";tribution A partir des producteurs
peuvent accomplir certaines 
des fonction. de commercialisation. 
 Une grande
partie de la fonction de vente 
en gros est rdalisde par 
les six commergants
principaux, qui distribuent le produit de leurs agents villageois, leurs propres
boutiques et les 
boutiques des commergants inddpendants dans les zones
excddentaires 
aux agents 
dans les zones d6ficitaires. La vente en gros est
6galement rdalis6e par un plus grand groupe de commergants moins importants, y
compris les Djilas (commergants inddpendants ambulants). 
 Les Djilas ach6tent
le riz et le paddy des agents de rassemblement et le vendent aux grands
 
commergants.
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A cause 
du fait que la fonction de vente en gros est normalement combinde avec
d'autres fonctions, il est difficile d'identifier les 
revenus qui se rapportent
A cette fonction. 
Donc nous n'avons pas de chiffres pour la marge du grossiste.
Cette marge serait la difference 
entre le prix que regoit l'agent de vente 
en
 gros moins le prix auquel l'agent a pay6 le produit.
 

d. Ventes au ddtail
 

La vente au ddtail est la dernier dtape dans la voie de commercialisation. 

cette 6tape le produit est vendu au 

A
 
consommateur final. 
 Tout comme avec la
fonction de vente en gros, la vente au detail est r~alisde par de nombreux agents
dans la de
voie commercialisation 
entre le 
producteur et le d~taillant.
Pourtant, A cause 
du fait qu'il existe de nombreux agents commerciaux qui 
se
spdcialisent dans les ventes au detail, on peut faire une estimation de la marge
au detail. Pour le pays entier, les marges 
au d6tail observ6es pour le riz
allaient de 5 A 30%. 
 Les marges les plus 6levdes 6taient observdes en g6n~ral
dans les petits villages des zones d6ficitaires, tandis que les marges les plus
basses 6taient observdes dans la capitale. 
 Ces marges 6taient nettement plus
dlev~es pour certains commergants pendant la p6riode de disette en 6t6 1989.
 

Le plus souvent la vente au d~tail du riz se 
fait dans des boutiques qui vendent
une gamme g~n~rale de biens de consommation. 
Pourtant, une quantit6 importante
est vendue par des individus qui ne vendent que le riz. 
 Ces individus sont en
g~n6ral des femmes qui font leurs affaires dans les march6s des bazars 
ou pros
des boutiques des commergants gdn~raux. 
Le riz est vendu en forme non emballd
dans des unit~s de 1 kg. 
Certains des commergants g6n~raux ne vendent que des
sacs de 50 kg. 
Cette pratique crde la possibilit6 de ventes par les commergants
specialisds parce que beaucoup de clients ne 
peuvent pas payer 50 kg de riz A
 
la fois.
 

Le commergant p~se le 
riz ou se sert d'une mesure volum6trique (caneca) qui
contient environ 1 kg de riz. 
Une fois le riz pes6 ou mesurd, il est vers6 dans
 
le recipient de l'acheteur.
 

Les ventes de riz au niveau villageois se font normalement dans la forme de
trocs. 
Les termes de commerce varie selon l'endroit. A Contuboel, on a dchang6
une vache contre 300 kg de paddy. 
Sur l'ile de Como, la valeur du riz semblait
6tre plus basse en g~n~ral. A Como, 
une vache vaut 20 balaios de paddy, soit
600 kg, puisqu'un balaio de paddy pbse environ 30 kg. 
 Dans certains cas les
ventes de paddy entre voisins se 
font la nuit pour cacher le fait que l'un des
producteurs a du riz A vendre et que l'autre a besoin de riz.
 

e. Stockage
 

La fonction de stockage se produit A presque toutes les 6tapes dans la voie de
commercialisation. 
 On peut supposer que du stockage consid6rable a lieu dans
les champs. Les agriculteurs font la r~colte du riz A travers une p6riode de
temps. 
 Ceci veut dire qu'une partie 
du riz n'est pas r~colt~e t.t de suiteapr~s la maturitY, mais 
reste "stock " sur la tige pendant un certain temps.
Les agriculteurs stockent du riz et du paddy chez 
eux. La m6thode de stockage
n'a pas dtd observde parce qu'il est considdr6 un manque de politesse de demander
de voir le riz stock6. Le sociologue, M. C. Rui Ribeiro qui servait comme guide
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pour l'6quipe en Guinde-Bissau, a expliqu6 que les agriculteurs ne veulent pas

que les voisins sachent combien de riz il a en stockage, de peur qu'il ne doive
 
partager ce 
riz avec des amis et des parents.
 

Selon le Service de Protection des Cultures du Minist~re du Ddveloppement Rural
 
et de l'Agriculture, 
des exemples de stockage traditionel des cultures
 
comprennent les paniers dlevds, ouverts 
ou enduits de boue avec 
des toits de
 
chaume, dans de grands rdcipients en poterie avec des couvercles qui ferment
 
bien, et dans des paniers ouverts ou des sacs. 
 Il y a des pertes importantes,

mais non documentdes, A cause des ddprddateurs vert6brds et invertdbrds, y inclu 
les insectes et les moisissures. Le Service de Protection des Cultures essaie
 
de sensibiliser les villageois aux techniques de stockage par quelques

ddmonstrations, et des 6ldments de stockage.
 

Les agents de rassemblement, 
les grossistes, les transformateurs et des

ddtaillants stockent le paddy et le riz dans des sacs dans leurs magasins. 
Les
 
techniques employdes pour assurer la qualitd du riz, au-delA de le prot~ger des
pluies, sont trbs limitdes. Le Service de Protection des Cultures n'a pas de 
programmes en courr pour aider les opdrateurs A assurer la qualitd de leur grains 
en stockage. Les 'onn~es sur la quantitd et la qualit6 de grains perdues pendant
le stockage dans les entrep6ts commerciaux n'est probablement pas disponibles.
 

f. Transport
 

Les femmes qui font la rdcolte du riz le transporte chez elles dans de petits

paniers sur 
la totes. Cette m6thode de transport est aussi employde pour

transporter le paddy ou 
le riz de chez l'agriculteur au point de collecte. 
Si 
le paddy se trouve sur une ile, il est transport6 de chez l'agent commercial par
des femmes qui en portent des paniers de 30 kg sur la tate. Les femmes portent
le riz ou le paddy A l'embarcad~re oa elles versent le riz dans une pirogue.

Sur l'ile de Como, les femmes regoivent 50 GP/panier. La pirogue est doublde
 
de paillasses pour contenir le riz. 
 La pirogue se ddplace au ddbarcadbre du

continent o t le riz est ensach6 et chargd 
dans des camions. Le coat d'une
 
pirogue (capacitd inconnue) de l'ile de Como 
au ddbarcad~re de Catio 6tait de
 
20.000 CP.
 

Du point de collecte, le riz ou paddy est ensach6 et transportd dans des camions.
 
Le coat de charger et ddcharger un camion de 10 tonnes 6tait entre 60.000 et
 
120.000 GP. 
Ce prix couvrait 6 A 8 ouvriers qui recevaient 10.000 A 15.000 GP

chacun. 
Le coat de chargement et ddchargement dans les petits villages peut 6tre
 
beaucoup moins. Une personne nous 
a dit que ces ouvriers recevaient 5.000 GP
 
chacun. Les coits de camionnage ddpendent de 
l'origine et la destination. Si
 
le transport 6tait dans le nord du pays, ot les routes sont en bonne condition,

le tarif par tonne par km ou tonne/km 6tait de 176 GP en moyenne. Cette moyenne
 
est au-dessus de la quantitd 
limite de donndes que nous avons rassembl6 des
 
agents commerciaux interviewds. 
Voir le Tableau 111-2 oft on prdsente toutes les
 
donndes rassembldes sur les tarifs de camionnage. Le tarif des services de
 
camionnage dans le sud du pays dtait de 212 GP/ton-km en moyenne. 
Le tarif plus

6lev6 pour le transport au sud reflhte probablement la mauvaise qualitd des
 
routes dans cette rdgion.
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Comme mentionnd avant, les prix des services de camionnage peuvent indiquer une
surabondance de camions 
sur le march6, dans les conditions actuelles. 
 On a
essayd de d~terminer le nombre de camions dans le pays, pourtant, les donndes
n'ont pas 6t6 obtenues. Une source d'information a r~v~ld que 
100 camions de
20 tonnes avaient 6t6 importds par le gouvernement et vendus aux commergants

locaux. Une autre source a 6lev6 
ce chiffre A 40 au lieu de 100. On disait
egalement que plusieurs camions de 3,5 tonnes avaient 6t6 import~s par les grands
commergants pour leur propre emploi et pour la vente A leurs agents.
 

4. Emploi de riz et paddy comme articles d'dchange
 

Le riz et le paddy sont employds comme argent en Guin6e-Bissau. Des quantit~s
de riz sont rdgulihrement employdes pour payer les salaires des travailleurs.

Un propridtaire d'une plantation paie 
ses ouvriers 0,6 kg de riz pour chaque
journ~e qu'ils travaillent. Les producteurs commerciaux de riz dans la region
Bafata ont donnd aux femmes 20% du paddy qu'elles ont r~coltd comme paiement du
travail. Des 6trangers A Bissau disaient qu'ils payaient une partie des salaires
de leurs employds avec du riz parce que les gens s'y attendaient. On disait que
les citoyens qui travaillent avec des 
"projets internationaux" regoivent 25 A
30 kg de riz par mois comme supplement A leurs salaires. 
Bien que cette pratique
ait dtd officiellement abolie, 
de nombreux employ6s gouvernementaux disaient

qu'ils recevaient des portions de leurs salaires en forme de riz.
 

Le riz est dchang6 contre des denrdes de production locale telles que les noix,
les noix de palmier, l'arachide, l'huile A r'almier, la cire d'abeille et le miel.
 

E. Fonctionnement du march6: 
fournir des quantitds, formes et qualitds
 
convenables de riz au bon moment le
dans bon
 
endroit et au bon prix
 

1. Formes convenables: paddy contre riz
 

Bien que le riz se 
stocke le mieux en forwe de paddy, on ne peut le consommer
qu'aprbs d~cortication. 
Donc la forme la plus convenable du riz ddpend de 
son
emploi immndiat. A cause du poids consid~rable des coques de riz, il faut
stocker et d~cortiquer le 
riz prbs de sa rdgion de production pour 6conomiser

les frais de transport. On commence 
A 6tablir ce module de stockage et
transformation de riz en Guinde-Bissau. Les commergants nous ont 
indiqud la
tendance croissante de la part des agriculteurs de d6cortiquer le riz avant de
le vendre. L'explication de cette tendance comprend deux facteurs. 
 D'abord,

il y a la disponibilitd augment6e des machines A usinage dans la partie sud du
 pays. Deuxihmement, il y a la difference 
entre le prix que les producteurs

regoivent pour le et pour
riz le paddy. 
 Sur l'ile de Como cette difference
allait de 165 A 273 GP/kg. 
 Ceci est une augmentation significative dans les
 revenus, 6gale A 43% et 
99% du prix qu'ils recevaient pour le riz d6cortiqu6
 
contenu dans leur paddy.
 

Ceci est calcul 
 de la manihre suivante. 
Le prix du paddy allait de 180 A 250
GP/kg. Si les producteurs auraient converti paddy en
le 
 riz A un taux de
rendement de 0,65, ces prix impliqueraient que les producteurs recevaient les
prix suivants pour le riz d~cortiqud dans le riz paddy vendu: 
 277 GP/kg et 385
GP/kg (180/0,65=277 et 250/0,65=385). Donc la difference dans les revenus regus
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pour le riz dtait la diffdrence entre ces prix ajust~s et les 550 GP payds pour
le riz ddcortiqu. Ces diffdrences sont dgales A 43% 
et 98% des prix ajustds

du paddy (550-277/277-0,99 et 550-385/385-0,43).
 

Des diffdrences moins dramatiques dans les prix ont dt6 indiqudes A Catio et A
Mato Farroba. A Catio, 
au ddbut de la campagne, la diffdrence entre les prix
de paddy et 
de riz ont permis une augmentation de 30% dans les 
revenuc des
agriculteurs sur une base ddcortiqude. 
 Les prix du paddy 6taient de 200 GP/kg
tandis que le riz ddcortiqu6 s'achetait A 400 
GP/kg. Cependant, comme la
 campagne continuait, ce rapport a changd 
et il n'6tait plus rentable d'usiner

le riz avant de le vendre. Les prix du paddy 6taient A 400 GP/kg tandis que le
prix du riz ddcortiqud n'6tait que de 600 GP. 
 A ces prix, le riz ddcortiqud

contenu dans le riz paddy valait plus que le riz usind 
(400/0,65-615).
 

Ii est possible qu'il ne fallait pas rapporter ce prix de 600 GP/kg et ce 
prix
de 400 GP/kg de cette mani~re; cependant, deux commergants avaient indiqu6 cette
6volution dans les prix. 
On s'attendrait A ce que le rapport entre le paddy et
le riz ddcortiqu6 resterait le m~me. 
Au moins le prix du riz ddcortiqu6 devrait

couvrir les coats identifiables de ddcortiquer le paddy: 
 au moins 50/0,65-77

GP/kg. Ceci impliquerait un prix de presque 700 GP/kg pour le riz ddcortiqud

(400 OP/0,65 + 77 GP pour l'usinage - 692,38). 
 Pour que le rapport entre le
paddy et le riz A Catio reste 
le m6me, le prix aurait A augmenter A 800 GP/kg
quand le prix du paddy augmente A 400 GP/kg. 
Puisque les prix ne se comportaient
pas comme prdvu, cette situation signale le besoin d'dtudes suppldmentaires.
 

2. Quantitds convenables
 

a. 
 Ddbit indgal de riz sur les march6s urbains et ruraux du A des
 
importations indgales
 

Les quantitds ne sont pas convenables quand une disette dans le march6 provoque

une augmentation significative dans le prix au ddtail d'une denrde. 
Une telle
augmentation s'est produite pendant l'6t6 de 1989. 
 On s'attend A une certaine
augmentation de prix pendant cette "saison maigre". 
 Par exemple, dans l'Annexe

VI on a le prix moyen du riz au d6tail et par mois A Bissau pour les trois anndes
de 1987 A 1989. Chaque annde contient un mois ou plus pendant lesquels le prix
moyen 6tait de plus de 150% plus dlev6 que la simple moyenne des prix mensuels
 moyens. 
Donc, pour les trois dernires anndes, les augmentations significatives

des prix en un mois donn6 semblent ftre une caractdristique du marchd du riz de
OB. L'augmentation du prix pendant l'6td 1985, qui 6tait de plus de 150%, peut
6tre expliqud partiellement par la perturbation du flux normal du riz 
import6
en GB pendant l't6 de 
l'annde 1989. Il est possible que ceci dtait dCi 
 au
changement dans la politique gouvernementale qui a converti l'AP de sa position
monopoliste en tant que l'unique acheteur du riz pour le pays A une position
d'6tre un importateur de riz parmi plusieurs. 
L'incertitude de cette nouvelle
situation aurait pu provoquer l'interruption dans les pratiques normales d'achat
 
de riz.
 

AP aurait pu hdsiter d'acheter les quantitds nori,,ales de riz parce qu'on croyait
que d'autres socidtds allaient commencer A importer le riz. Peut-6tre que les
nouvelles 
socidtds n'dtaient pas suffisamment prdpardes pour importer les
quantitds correctes au bon moment. 
 Alternativement, peut-dtre 
les socidtds
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d'importations 
n'ont pas pu satisfaire 
aux exigences financibres de leurs
contrats d'importation parce que les devises n'6taient pas disponibles au moment

oi on en avait besoin. 
Bien qu'une analyse des registres d'importations puisseaider A r~soudre les aspects de cause et effet de cette question, on suppose quece problhme sera corrigd 
au fur et A mesure que d'autres importateurs privdsplus expdrimentds entrent dans l'ar~ne des 
importations de riz 
et gagnent les
expdriences ndcessaires pour rdgler le d~bit de riz dans ce pays pour aller de
 
pair avec Jes conditions de l'offre.
 

3. Qualitds convenables
 

a. Preferences de riz importd contre riz domestique
 

II existe des preuves considdrables dans la forme d'observations des commergants

que le riz domestique est prdf6r6 sur le riz importd qui est de basse qualitd.
Cette preuve 6tait appuyde par l'observation des diffdrences de prix A plusieursreprises. A Bambadinca on vendait du riz 100% brisures du Pakistan A un prixde 1200 GP/kg. Juste A l'extdrieur de la boutique du commergant, des 
femmes
locales vendaient du riz domestique A 1500 GP/kg. Ceci est une marge de 25% sur
le prix du riz importd. On ddmontri la qualitd 
du riz domestique en faisant
renifler le riz 
aux clients. Le riz domestique n'avait pas l'odeur moisie du
riz importd. A Tite, un commergant nois 
a dit qu'il vendait le riz importd A
 un prix qui 6tait 13% plus 6lev6 quL le prix du riz importd de qualit6
comparable. Un facteur qui nous 
a empdch6 d'observer plus de preuves sur la
prdfdrence de riz domestique 6tait le 
fait que la r6colte locale venait de
 commencer. Le r~sultat est que, 
nous avons rarement vu le 
riz national vendu
 
sur le march6 lors de notre 6tude en novembre 1989.
 

La bonne volont6 des consommateurs de payer des primes pour le riz import6 de
diffdrentes qualitds a dt6 observ6 dans les diffdrences de prix. 
Un commergant

A Cacheu avait deux qualitds de riz importd: 
 une qui se vendait A 900 GP/kg et
l'autre A 1.500 GP/kg. Un commergant A Bissau avait quatre qualitds diffdrentesde riz importd, chacune avec 
une prix diff~rente. La plus basse 
se vendait A
 
740 GP/kg, tandis que la plus haute se vendait A 1000 GP/kg.
 

b. Preferences sur le pourcentage de brisures
 

On observait certaines preferences sur la quantits de brisures dans le riz. 
On
 
payait des prix plus 61eves pour 35% 
de brisures que pour 100% de brisures.
 

4. Au bon moment
 

a. Campagne agricole et le besoin de riz dans les zones 
rurales
 

Le riz est 
plant6 en aoCit et septembre et r6colt6 en 
octobre, novembre et
d~cembre. Les provisions 
de riz dans les zones rurales, donc, sont plus
abondantes 
juste aprbs la r~colte. La saison maigre, pendant 
laquelle les
provisions sont & un minimum, se produit pendant les mois juste avant la rdcolte.Dans les villages dloign6s des routes de toute saison, la saison maigre est
compliqude par le fait que les 
 camions qui transporte des provisions
suppldmentaires de 
riz d'autres zones 
ne peuvent pas arriver 
aux zones
d~ficitaires A cause des pluies qui rendent les routes impassables. Les citoyens
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qui habitent ces zones 
normalement stockent suffisamment de riz pour durer
 
pendant la saison maigre. 
Les families qui n'ont pas suffisamment de riz pour

toute la saison sont obligdes de consommer d'autres grains ou de ddpendre des
 
parents ou des voisins pour obtenir du riz.
 

b. Calendrier agricole et le besoin en riz dans les zones urbaines
 

Le cycle annuel d'agriculture influence la disponibilitd 
du riz sur le march6
 
urbain de trois manihres au moins. Premi~rement, la rdcolte de riz annuelle a
 
cendance A augmenter l'approvisionement de riz 
sur le march6 urbain A travers
 
les ventes 
directes ou bien A travers les transfers aux membres des families
 
vivant dans les zones urbaines. Deuxihmement, la "campagne" annuelle de l'achat
 
de noix de cajou est en grande partie bas~e sur le riz troqud. Donc, pendant

les mois qui pr6cedent la r~colte des noix de cajou, les commergants peuvent 6tre
 
plus concern~s 
que de retenir les provisions de riz disponibles, spdcialement

le riz importd, afin de les utiliser pendant la campagne des noix de cajou. 
Ceci
 
peut impliquer un approvisionement limitd en riz sur le march6 au ddtail pendant
 
ces temps-ci. Le manque de riz sur les march6s urbains 
peut 6tre accentud
 
pendant la campagne de noix de cajou si les approvisionements de riz pour le
 
troque sont en moindre quantitds que ce qui est n6cessaire.
 

Finalement, 
on peut s'attendre A ce que l'approvisionement de riz au zones
 
urbaines A la fin de la campagne de noi.x de cajou soit faible puisque une grande

partie du riz appartenant aux commer 
ants a pu 6tre utilisde dans la campagne

de noix de cajou. On peut s'attendre A ce que cette condition persiste pendant

plusieurs mois parce que le pouvoir d'achat de la nation en nouvelles provisions

de riz juste aprbs la campagne de noix de cajou est bas A cause du manque de
 
devises 6trangbres. 
La prochaine injection principale de devises 6trang&res aura
 
lieu lorsque les marchands de noix de cajou regoivent les paiements pour leur
 
rdcoltes.
 

5. Prix zonvenables
 

a. Rapport entre 
les prix locaux et les prix internationaux
 

Les prix des denrdes sont convenables quand (1) ils permettent aux consommateurs
 
d'acheter les biens qu'ils d6sirent au prix le plus bas que possible, et (2) ils
 
dirigent l'emploi des ressources dans le pays vers la production de biens que

l'on peut vendre dans le marchd international, ou qui peuvent faire concurrence
 
avec les produits importds. 
En grande partie un pays est semblable A une famille
 
dans le sens qu'il ne devrait pas produire chez soi ce qu;il peut acheter moins
 
cher au march6. Cette idde m6ne A une politique de commerce international
 
illimit6 qui permet au pays d'acheter dans le marchd international les articles
 
qu;il peut acheter A un prix moins cher que le coCit de production. Pour qu'un
 
pays ou famille soit inddpendant de 
ses voisins, il doit produire suffisamment
 
de biens ou services vendables pour subvenir a ses propres besoins. 
La famille
 
ou le pays est oblig6 de se sp6cialiser dans la production des biens et services
 
qu'il peut vendre dans les march6 ouvert. 
Pour faire ceci, il doit se conformer
 
aux ddsirs du marchd dans lequel il vend ses 
biens et services; c'est-A-dire,
 
il doit produire des biens et services vendables.
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Cet ajustement au march6 externe 
se produira automatiquement si les prix dans
le marchd externe ont un rapport direct avec les prix dans 
le march6 interne.
Ceci permettra au marchd externe de diriger l'emploi des ressources A l'int6rieur

du pays vers des emplois qui sont de 
valeur pour les marchds externes et
internes. Si 
un pays peut produire une denrde agricole tel le riz, les noix
d'acajou ou le coton A un prix et 
une qualit6 qui permettent la vente sur le
marche international, ces produits seront export~s et on peut employer l'argent
qui proviennent de 
ces ventes pour acheter des articles qui ne sont pas produits
dans le pays. 
Si un produit, tel le riz, peut s'acheter moins cher sur le marchd
international, ce fait sera 
refldtd dans le prix du riz importd dans le pays.
Si le prix du riz importd est plus bas 
que le prix du riz domestique, la
production rizicole sera ddcourag~e et les ressources (gens, terres, etc.) seront
encourag6es A produire un 
produit qui 
leur permet de gagner des revenus

6lev~s. 
 Ces revenus devraient 6tre suffisamment 6levds pour 

plus
 
leur permettre
d'acheter le 
riz dont ils ont besoin au prix international plus bas, autrement
 

ils n'auraient pas 6t6 d~courag~s de produire le riz.
 

En Guinde-Bissau les prix dans le pays commencent A refl6ter de 
tr~s pros les
prix dans lp march6 international. 
 En 1987 le prix local A la ferme pour lepaddy (90 GP/kg) a reprdsent6 68% (US$204/tonne x 650 GP/US$ ­ 132.600 GP/tonne)
de la valeur moyenne annuelle du riz importd en Guinde-Bissau pour 1987 
(voir
l'Annexe III pour une liste des importations et valeurs). En 1988-89 les prix
de paddy au niveau de la ferme dtaient de 2550 A 400 GP/kg. 
A 300 GP/kg, et C.n
se servant d'un taux de 
change de 2000 GP/US$, le prix au niveau de la fern.e
represente 54% 
de la valeur annuelle moyenne du riz 
import6 en Guin6e-BissaL.

II faut noter que les 300 GP/kg deviennent 538 GP/kg pour le riz (300/0,65 + 77
GP frais d'usinage 
= 538,54 GP/kg). Ceci repr6sente 96% 
de la valeur moyenne

du riz importd en Guin~e-Bissau.
 

Au lieu de d6courager la production rizicole, les 
indications sont telles que
certains 
genres de riziculture seront encourag6s si on permet aux 
prix
internationaux de diriger les decisions de production rizicole en Guinde-Bissau.
On peut voir ceci par moyen de l'analyse suivante. 
 Les prix de riz citds par
les importateurs en Guin~e-Bissau ont vari6 entre US$264 et 328 par tonne au port
de Bissau. Si on ajoute 22% 
(voir Annexe VII pour les frais de port r~cemment
rapport~s) 
au prix C&F A Bissau pour les 
frais de d6chargement, on obtient un
prix A quai de US$322 A 400 par tonne. En convertissant ces chiffres en pesos
au taux de change de 2000 GP/US$, le prix A quai du riz import6 est de 644.000
A 800.000 GP/tonne, soit 644 A 800 GP/kg. 
Le transport de ce riz A un village
intdrieur tel que Bafata ajouterait 25 OP A la valeur de chaque kg. 
 Puis la
majoration de 10 A 20% pour la marge du grossiste/ddtaillant donnerait un prix
 
aux consommateurs de 743 A 1000 GP/kg.
 

Si on suppose que le riz de Catio pouvait faire 
concurrence avec 
le riz importd
A Bafata, on peut calculer les 
prix d'achat du grossiste et de l'agent de
rassemblement A Catio. 
 D'abord il faut supposer que la marge au ddtail 6tait
de 10% A Bafata. 
Ceci veut dire que le d6taillant A Bafata a pay6 669 GP pour
le riz de qualit6 infdrieure. En supposant des frais de transport de 50 GP/kg
entre Catio et Bafata, le commergant A Bafata a pay6 
619 GP/kg de riz A Catio.
On suppose que l'agent de rassemblement a gagne 
une marge de 50 GP/kg pour la
manutention du riz. 
 On suppose aussi que l'agent de rassemblement a payd
GP/kg de paddy, soit 77 OP (50/0,65=77) 
par kg de riz usin6 pour la
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transformation 
du paddy. Donc, l'agent de transformation aurait 
pay6 au
producteur 569 GP/kg (619-50-569) pour 
 le riz usin6 ou 320 GP/kg
(320/0,65+77-569) pour le paddy. 
Si le riz domestique est consid~r6 un produit

d'une plus grande valeur que le riz importS, le prix A Bafata, A Catio et au
point de collecte serait relativement plus 6lev6. 
Puisque les producteurs locaux
6taient disposds A vendre le paddy A 200 
ou 250 GP/kg pendant la campagne de
1988-89, il est probable qu'ils seraient encouragds A cultiver des quantitds plus

importantes A des prix plus dlevds.
 

En supposant que cette analyse est correcte, il parait que les prix au niveau

de la ferme sont convenables. 
 ls reflhtent les prix internationaux et envoient

les signaux corrects que les producteurs devraient considdrer l'augmentation dans
la qua:.:itd de riz cultiv6. Cependant, cela ne veut pas dire que le GOGB doit
activement encourager aux producteurs de cultiver plus de riz en consacrant plus
des ressources nationales A des projets de culture. 
Le march6 international du

riz est trbs dynamique 
avec de grands pays exportateurs et importateurs qui
entrent et sortent du marchd sans avis prdalable. Par exemple, en 1989 la Chine
 a rdduit ses achats de riz dans 
le march6 mondial et ceci a m~ne A des prix
rdduits 
pour le riz pendant l'automne 
de 1989. Un autre facteur dans la
rdduction des prix pendant l'automne de 1989 6tait l'entrde du Viet Nam dans le
 
marchd d'exportations.
 

Sans pouvoir prddire l'avenir des prix internationaux, on court des risques en

investissant dans la riziculture. Si le gouvernement encourage les producteurs

A augmenter leur production rizicole, le gouvernement sera reprochd si les prix

subissent une baisse, 
ce qui nuit aux producteurs. 
 Ceci peut mener A des
demandes de soutien gouvernemental pour les producteurs 
A un moment ofA le
gouvernement devrait 
consacrer 
ses ressources A l'augmentation des services
auxiliaires de base. 
 Malheureusement, le 
soutien accordd aux agriculteurs, en

les encourageant a produire une 
rdcolte non rentable, les emp~che de chercher

des recoltes rentables. 
L'action la plus raisonnable pour le gouvernement est
d'employer ses 
ressources pour augmenter le niveau des services auxiliaires de
base qu'il offre A tous 
les citoyens et de permettre au marchd de diriger les

efforts des producteurs. 
 Si le prix d'une denrde donnde baisse du aux forces

commerciales, ceci ne nuira qu'A 
une portion des producteurs. Aussi, il 
est

probable qu'ils seront prdpar6s A absorber les 
chocs du marchd s'ils savent
 
quils ne peuvent pas s'attendre A ce que le gouvernement absorbe les chocs A
leur place.
 

L'amelioration des routes et 
l'abolition des imp6ts 
sur le riz qui sort de la
partie sud du pays devraient mener A une augmentation dans le prix que les

producteurs au sud regoivent 
pour leur produit. Dans notre exemple de la
 
concurrence entre le riz de Catio et le riz importd dans le marchd A Bafata, nous
 avons 
suppos6 que le Icoft de transport de Catio A Bafata 6tait deux fois celui

de Bissau A Bafata. Ceci 
a r6duit de 25 GP le prix que le commergant de Bafata

voulait payer pour le riz A Catio. 
Nous n'avons pas tenu compte de l'imp6t sur

le riz qui part de Catio, mais si le commergant devait payer 100 GP/kg en forme
d'imp6t, il aurait certainement r6duit le prix qu'il dtait disposd A payer pour

le riz A Catio. Le rdsultat total de ces deux facteurs aurait pu rdduire de 25%

le prix requ par le producteur. Etant 
donn6 la rdaction des producteurs aux
changements dans les prix, une augmentation ou baisse de 10 ou 20% dans le prix
requ par le producteur aurait eu u,. 
effet marqud 
sur leur activitd commerciale.
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Le commergant A Como 
nous a dit qu'une difference de moins de 10 GP 
(6gale A

moins de 5% du prix re;u) entre les les
prix A Como et A Catio ferait que

producteurs vendraient leur riz A Catio plut6t qu'A Como.
 

En employant la reprdsentation visuelle du modble 
emplacement-prix, une

amdlioration dans les routes au sud ou une 
rdduction dans les imp6ts sur le riz
qui part du sud 6largira le marchd de Bafata vers 
le sud du pays. Ceci ferait
 que plus de producteurs de Guinde-Bissau entreraient dans le march6 de Bafata.
 

Les prix au niveau du consommateur semblent dtre convenables. 
 lls reflhtent le

coCit des diffdrentes qualitds de riz disponibles sur le march6. 
Deuxi~mement,

les prix reflhtent 
le coCit de fournir les services de ventes en gros et au
ddtail. A Bissau, 
la marge entre les niveaux en gros et au ddtail; est peu

importante, souvent A l'ordre de 5%. 
 Dans les zones rurales, cette marge est

plus importante; cependant, on peut l'expliquer par le fait que les opdrations
dans les zones rurales sont probablement moins efficaces parce qu'il y 
a un
nombre rdduit de gens qui sont servis par une boutique donnde.
 

Donc 
il parait que les prix sont en gdndral convenables au niveau de la ferme
 
au ddtail dans la voie de commercialisation du riz.
et Les imp6ts sur le riz


qui part de la partie sud 
du pays peut 6tre l'unique exception A cette
 
observation.
 

b. Les proportions de prix internes des denrdes devraient refl6ter
 
les proportions internationales
 

Si 
les prix sont convenables, ils refldteront les prix internationaux et les

proportions entre les prix des denrdes dans le marchd externe. 
 La proportion

de prix internationale qui nous concerne en Guinde-Bissau est la proportion entre

le prix des noix d'acajou et celui du riz. 
Comme not6 ci-dessus, dans la section
 
sur 1'emploi du pouvoir commercial et du crddit, 
cette proportion de prix sur

le marchd international prbs du port de Bissau dtait de 2,3 A 1. 
Une fois que
cette proportion est ajustde pour le tarif sur les noix d'acajou, la proportion

externe rdelle des prix est de 1,38 A 1. 
On a fait un r6glage stipl1mentaire
 
pour refldter les frais de transport entre les zones rurales oi le commerce des

noix d'acajou a lieu et le port A Bissau. 
Une fois r6glde, la proportion de prix

externe devient 0,82 A 1, ce 
qui compare favorablement A la proportion de prix

interne. La proportion de prix interne 
semble changer de 
0,67 A 1 vers une

proportion de 1 A 1 A cause de la concurrence parmi les commergants principaux

pour obtenir les noix d'acajou. Donc il parait que les proportions de prix

internes commencent A refl6ter les proportions de prix internationales.
 

6. Endroit convenables: interprdter le ddbit du riz en employant le
 
mod&le emplacement-prix
 

Deux des questions principales qui se rapportent au mouvement de riz en Guinde-

Bissau sont (1) est-ce que des quantitds consid6rables de riz de la partie sud

du pays arrivent A Bissau, et (2) est-ce que des quantitds considdrables de riz
 
sont exportdes au Sdndgal et en Guinde-Conakry? On peut s'adresser A ces 
deux

questions en se servant du modble 
 emplacement-prix des 
 co~its de
cormercialisation. 
 La premiere question est 
plut6t une question du pouvoir

commercial du marchd A Bissau compard 
aux marchds A Bafata et Gabu. 
 Pour que
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le riz soit attird du sud A Bissau il faut que le prix A Bissau soit de 15 GP/kg
 
plus dlev6 qu'A Bafata: un montant qui compenserait le fait que le transport
 
de Catio A Bissau est de 85 km plus long que de Catio A Bafata.
 

Cette condition n'existerait pas dans la plupart des situations parce que les
 
augmentations de prix A Bissau provoqueraient des augmentations de prix A bafata.
 
Ceci peut 6tre vrai surtout dans des conditions de disatte quand les gens sont
 
plus disposds 
A payer des prix plus 6levds et acheter des quantitds plus

importantes que d'habitude. Donc, toute augmentation de pri A Bissau serait
 
6galde A Bafata jusqu'A ce que le march6 soit devenu satur6 de riz. 
 Au moment
 
oa le marchd A Bafata atteint une surabondance de riz at prix 6lev6, le prix A
 
Bissau peut commencer A attirer le riz vers son march6 parce que les
 
augmentations de prix A Bissau ne sont plus 6gal6es A Bafata.
 

Ces deux scdnarios sont illustrds dans la Figure 111-5. Comme le prix A Bissau
 
augmente, la tente de prix sur Bissau zugmente. Ceci est montr6 dans la Figure
 
111-5 en forme du changement de la tente faite de la ligne solide A la tente
 
faite de la ligne pointillde sur Bissau. La ligne verticale sur Catio indique
 
o i le riz de Catio sera vendu. Quand le prix A Bissau augmente au d6but, la
 
ligne verticale sur Catio croise la tente de prix de Bissau au point A. 
 Ceci
 
indique que riz Catio peut vendre le
le de se plus rentablement A Bissau.
 
Pourtant, comme le prix augmente A Bissau, le prix A Bafata fait de m6me. Donc
 
la ligne verticale sur Catio croise la tente de prix de Bafata, indicant que le
 
riz sera vendu a Bafata. Ceci est indiqud par le point B dans la Figure III­
5. Une fois que le march6 A Bafata atteint une surabondance de riz et que le
 
prix A Bissau continue A augmenter, le riz commence A se d6placer vers Bissau.
 
Ceci est reprdsentd par le Point C dans la Figure 111-5.
 

Donc, la question peut trouver son explication dans la disponibilitd de
 
suffisamment de riz excddentaire dans la partie sud du pays pour satisfaire aux
 
besoins de la zone de Bafata et Gabu, avec des quantit~s suffisantes qui restent
 
pour la vente A Bissau. Les chiffres employds par le Minist~re du Plan, Office
 
de S6curit6 Alimentaire sugg~rent que l'exc~dent vendable au sud est 6gal au
 
ddficit aux zones de Bafata et Gabu. Ceci sugg6rerait que la plus grande partie
 
de l'excddent du sud est consomm6 dans les zones de Bafata et Gabu et n'arrive
 
pas A la ville de Bissau.
 

Une question lide est la suivante: Pourquoi est-ce que le riz du sud n'est pas
 
arriv6 A Bissau pendant la disette de l'6t6 de 1989? Aux raisons donn6es ci­
dessus on peut ajouter deux autres facteurs explicatifs. D'abord, la disette
 
s est produite au ddbut de la saison maigre, a un moment ofi les excddents sont
ddjA rares dans les rdgions productrices. Deuxi~mement, le gouvernement de la
 
rdgion de Tombali a essayd de limiter le d6bit de riz hors de cette rdgion.
Finalement, le fait que la plupart du riz A partir du sud soit commercialisd sous 
la forme paddy est peut 6tre la raison qui fait que les zones rurales ne l'aient 
pas acceptd.
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FIGURE 111-5
 

EFFET D'AUGMENTATIONS DE PRIX A BISSAU SUR LES MOUVEMENTS DE RIZ
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La deuxi~me question est si des quantitds consid~rables de riz sont export~es
au Sdndgal et en Guinde-Conakry. 
Encore une fois, la r~ponse A cette question
peut 6tre visualisde en servant
se des "tentes" 
du module emplacement-prix.
Supposons que l'on construit une tente sur le village sdndgalais de Tanaf.
hauteur de La
cette tente doit 6tre suffisante pour attirer le
productrices de riz des rdgions
riz au 
S6n~gal ou du port d'importations. Supposons pour le
moment que le transport du riz au Sdndgal 
n'est pas subventionn6 par le
gouvernement s~ndgalais. 
 Supposons aussi 
que les routes qui vont 
en Guin~e-
Bissau sont de la m~me qualit6 que les routes qui vont vers 
les zones
exc6dentaires de riz 
au S6n6gal. Ceci impliquerait que le domaine commercial
couvert par une tente de prix 
sur une ville sndgalaise s'dtendrait A 
une
distance 6gale vers la Guin~e-Bissau que vers les zones exc6dentaires de riz au
 
Sdndgal.
 

Tanaf est 
bien situd pour attirer ou fournir le 
riz au village de Farim en
Guin6e-Bissau. 
 Si 
on trace un cercle autour de Tanaf suffisamment grand pour
inclure Ziguinchor, le cercle comprendrait 6galement Bissau. 
La Figure 111-6
montre une carte avec un cercle pareil autour de Tanaf. 
Ceci impliquerait que
Tanaf peut at:'irer du riz de Ziguinchor ou de Bissau, ddpendant des prix de riz
dans les deux villes et des frais de transport. Ceci impliquerait que si les
prix 6taient plus bas A Bissau qu'A Ziguinchor, il peut 6tre plus rentable pour
Tanaf d'obtenir le riz de Bissau que de Ziguinchor. Si les prix de riz dans les
villes sn6galaises refl~taient les prix internationaux, on s'attendrait A ce
que les prix en Guinde-Bissau seraient plus bas 
qu'au S6ndgal parce que les
villages en Guin~e-Bissau sont 
plus proches A un port d'importation que
villes sdndgaiaises. les

Par exemple, le port le plus proche A Tanaf est Bissau.
 

Ddpendant de la hauteur de la tente de prix, soit la hauteur des prix, les zones
commerciales 
de certains 
villages s6n~galais pourraient s'6tendre jusqu'en
Guin6e-Bissau et attirer le riz au S6n~gal. 
Sauf si le gouvernement de Sdndgal
subventionne le riz et son transport A la r6gion sud du Sdndgal, on s'attendrait
A ce 
que les prix A Tanaf soient plus 6lev6s que les prix A Farim. 
Ceci a 6t6
confirmd par les commergants A Farim qui pr6tendaient que les prix de riz sont
plus 6lev~s au S~n6gal qu'en Guinde-Bissau. 
A la base des frais de transport,
on s'attendrait aussi A ce que les prix A Ziguinchor soient plus dlev6s que les
prix A Cacheu. 
Ceci a 6td appuy6 par un commnergant A Cacheu qui nous a dit que
les Djilas acl-tent du riz A Cacheu pour le revendre au S6n6gal.
 

Un exemple 
de Farim aidera A illustrer l'encouragement pour faire des
exportations au 
Sdn~gal. Le prix en gros de riz du port de 
Bissau
d'environ 1.050 GP/kg en novembre 1989. 
6tait
 

Le riz aurait pu 6tre achetd A Bissau
A 1.000 GP/kg et transportd A Farim A un coat de 50 GP/kg. 
Pendant notre visite
A Farim, les commergants locaux ont expliqu6 que le prix du riz au Sdndgal 6tait
de 135 francs CFA/kg. 
A un taux de change de 9 GP/franc CFA, les 135 francs CFA
deviennent 1.215 GP. En soustrayant le coat d'un kg de riz A farim de ce
s~n~galais, on arrive A une marge de 165 GP. 
prix


Sur un sac de 50 kg de riz, cette
marge serait multiplide par 50 pour donner un profit brut de 8.250 par sac.
ce 
 A
taux, il serait bien attirant pour qu'un guinden fasse plusieurs voyages A
travers la frontihre, m~me s'il ne pouvait transporter qu'un seul sac A la fois.
Le salaire moyen d'un ouvrier en Guin~e-Bissau est censd 6tre moins de 50.000
GP par mois. 
 Un ouvrier qui entre dans le march6 international entre Farim et
Tanaf n'aurait qu'a faire six voyages 
avec 
un sac par voyage pour en gagner

autant en profit brut.
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FIGURE 111-6
 

EXEMPLE D'UNE REGION COMMERCIALE AUTOUR DE TANAF
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Basd sur cette analyse, on s'attend A ce que le riz de la Guinde-Bissau soit
exportd au Sdndgal. 
On pourrait prddire les quantitds exactes si on connaissait
 .e rapport entre les quantitds de riz qui entrent dans les marchds cibles et les
prix pay6s. Ce rapport s'appelle la fonction de demande pour les march6s.
emploierait ceci pour prddire avec 
On
 

quelle vitesse le prix sur 
le marchd cible
baisserait au fur et 
A mesure 
que de nouvelles provisions de riz entraient au
marchd. 
On peut s'attendre A ce que de nouvelles provisions de riz de la Guinde-Bissau entrent au marchd jusqu'A ce que le prix baisse suffisamment pour que lesaffaires ne 
soient plus rentables. Des limites sur 
le ddbit pourraient 6tre
basdes sur la consommation par tate envisagde et le nombre de personnes dans les
marchds sur la fronti~re entre la Guinde-Bissau et le Sdndgal. Puisque les gens
ont un besoin pdriodique du riz, on s'attend h ce qu'un certain niveau de d6bit
 
entre dans le marchd A une base pdrioe.ique.
 

Les donndes sur les prix dans les villages sdn6galais n'dtaient pas disponibles
pendant la visite 
de l'dquipe en Guin6e-Bissau en novembre et 
ddcembre 1989.
Cependant, l'dquipe a demandd par l'intermddiaire de I'USAID au Sdndgal que ces

donndes soient envoydes A I'USAID A Bissau.
 

Une analyse semblable de la rdgion de Guin6e-Conakry au sud de la frontibre de
la Guinee-Bissau suggere que l'ampleur des exportations 
en Guinde-Conakry est
beaucoup moindre qtu'atu Sdndgal. 
 Ii n'y a pas de villes ou villages importants
juste au sud %2 la fronti6.o et les routes amdliordes sont inexistantes. L'idde
que trbs peu 
de riz est e.port6 en Guinde-Conakry dtait appuy6e par 
un des
commercant 
i princ--paux et pac des interviews avec de petits commercants A Cacine. 
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SECTION IV
 

EFFET DE LA LIBERALISATION SUR LE SOUS SECTEUR DU RIZ
 

A. Introduction
 

La r6initiation de 1986 du proc~d de libdralisation de l'dconomie et du march6
 
a provoqu6 certains effets positifs, transitionnels et potentiellement n6gatifs

sur le sous secteur du riz. 
Certains de ces effets ont ddjA mend A des rdactions 
aux niveaux des fermes et des consommateurs et aux niveaux des secteurs publique
et privd, d'autres se doivent d'Atre complhtement rdalisds et ajustds; alors que
d'autres ne sont toujours pas complhtement pergus et compris. 

En se basant sur la section II et III, 
on a fourni un sommaire d'dvaluation de
 
ces effets et des rdactions (ou les rdactions potentielles) des diffdrents
 
groupes affectds. Les initiatitives d'avenir qui sont attendues et percues comme
 
6tant importantes en termes 
de leur effet potentiel sur la production, la
 
commercialisation et la consommation ont 6td mis en relief. 
Peu importe le type,

la plupart des effets ont des problhmes ou des rapports associds qui doivent 6tre
 
6valuds dans l'avenir.
 

B. Effets positifs
 

Les 
effets positifs sont ceux qui, di au changement, ont eu ou qui 
ont des

chances d'avoir des rdsultats 6conomiques et sociales ddsirables aux niveaux
 
des fermes, du marchd ou du conscumateur. Bieu que caractdris6s comme positifs,

certains de ces effets doivent 6tre contr6lds dans l'avenir pour mesurer 
leur
 
degr6 d'influence et leur potentiel de cesser d'dtre positifs, ce qui veut dire
 
qu'ils deviennent neutres ou ndgatifs.
 

1. Augmentation de la production de riz
 

La production de riz 
en Guinde Bissau s'est acc6ldrde durant les 3 dernibres
 
anndes (Voir Section II). 
 Alors que le climat, qui est un facteur de production

critique, a sans aucun doute dtd important, la raison principale du reddmarrage

de la production du riz a 6t6 l'augmentation des prix, fixds 
au niveau de la 
ferme, du riz paddy et du riz moulu (Voir Section III). Ce ddveloppement positif 
va fort probablement continuer A cette cadence rapide, jusqu'A ce que les cocits 
et les motivations soient en 6quilibre. 

Alors que l'augmentation de la production de riz est sans aucun doute un rdsultat
 
positif et voulu du procddd de libdralisation, la question en terme de cet effet
 
positif n'est pas au sujet de l'augmentation du volume de production, mais plut6t

de l'origine de cette augmentation de production. 
Puisque la production de riz
 
est caractdrisde par la rdgion 
et le type de production (voir Section II),

l'effet des changements de prix sur la production sera en consdquence diffdrent.
 
Par exemple, un fermier ayant une grande plantation commerciale et cultivant le
 
riz Rock V mdcanisd et le riz A plante flottante aura une fonction de production

diffdrente de celle d'un fermier cultivant du riz sur plateaux dans la 
m~me
 
rdgion de BafatA; aussi, 
un fermier qui cultive du riz de paldtuvier (bolanha)
 
sur l'ile de Caiar aura une 
fonction de production caractdristique refldtant la
 
situation unique du syst~me d'agriculture sur l'ile. 
Chacun rdagira positivement
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mais diffdremment aux prix augmentds du riz. 
Quel groupe, et donc quelle rdgion,
va accldrer plus 
vite la production de riz, va 
maintenir un 
tel taux de
croissance, et par consequent va imposer la plus grande pression sur le syst~me
de post-rdcolte ou le syst6me de commercialisation du riz?
 

Deuxi~mement, mis A part les diffdrentes conditions d'agriculture, de culture
et d'6conomie qui influence 
les ddcisions sur la production de riz, les
motivations de prix ne 
sont efficaces que sur une portde appropri~e, au delA de
laquelle 
les augmentations suppl~mentaires 
des prix ne m~nera qu'A des
augmentations mineurs 
ou pas de production du tout. 
 Encore une fois, chaque
groupe et donc 
chaque r*gion cnt 
des chances d'avoir 
un point diffdrent de
"revenu ndgatif" aux augmentations des prix. 
La question est: quel est ce point
pour chacun des systemes? 
Donc, le besoin de faire de la recherche et de mieux
comprendre les diffdrents syst&mes de production de riz existant dans la nation
et leur rdaction potentielle aux mouvements de prix est 
critique pour le
ddveloppement et la mise en place de bonnes ddcisions de politique de production
et du ddveloppement d'un syst~me de post-rdcolte compldmentaire.
 

2. Disponibilit6 des produits de consommateur
 

La privatisation de 
monopoles d'dtat (SOCOMIN et Armazens de Povo) a 6t6
mentionnde comme 6tant un des facteurs principaux qui a encouragd la production
de riz. Un grand nombre de commercants privds 
ont 6t6 capable de livrer aux
fermiers la "marchandise" voulue. 
 Ces fermiers avaient rdpondu en augmentant
la production de 
riz afin d'obtenir les moyens n~cessaires 
pour acheter la
marchandise. 
Les observations faites sur le champs pendant les mois de Novembre
et de Decembre 
ont prouv6 cette hypothbse (voir Annexe 4 pour 
la liste des
articles trouv~s dans les mains des commergants proches des fermes).
 

La continuation d'un syst~me de marchd 
libre va sans 
aucun doute continuer A
jouer un r6le principal dans les d6cisions des 
fermiers pour produire le
ainsi que d'autres denrdes. 
riz
 

La question ici 
est une question de relativit.
A quel degre la reponse dans la production du riz 6tait die aux annen de demande
insatisfaite 
pour les produits 
et les services 
et a quel degr6 va-t-elle
continuer? 
En d'autres termes, quand est-ce que l'innovation va se ddtdriorer?
Ou bien, est-ce que la demande actuelle pour ce type de marchandise est assez
6levde pour 
soutenir les augmentations dans 
les niveaux de production dans
l'avenir? 
 Les diff~rents systbmes de production du riz vont rdpondre, 
encore
une fois, diffdremment A ce stimulant. 
Par exemple, la marchandise dnum6rde dans
l'Annexe 4 est probablement de r'indre motivation pour un fermier A production
de riz mdcanisde que pour un fermier essayant du subsister et cultivant le riz
 
sur 
les plateaux ou par irrigation.
 

Le point A marquer en termes de 
cet effet positif a rapport 
aux prix relatifs
des denrdes agricoles produites et vendues par les fermiers et aux produits que
les consommateurs ach~tent. 
 Ccmbien de temps 
et d'effort suppl6mentaires les
fermiers veulent-ils contribuer afin d'acheter la "marchandise" voulue? 
 Est­ce que ce 
stimulant va continuer son effet, sauf pour les produits de base des
consommateurs, 
ou bien y aura-t-il d'autres produits 
de consommateurs qui
continueront 
A motiver tous les 
fermiers cultivant 
le riz? Des enqudtes
pdriodiques sur 
les prix au niveau des fermes et sur les prix des produits de
consommation 
seraient utiles 
pour vdrifier les changements des conditions
 

68
 



dconomiques des fermiers 
et de leur rdponse possible aux stimulants sup­

pldmentaires de ce genre.
 

3. Le riz en tant que moyen d'dchange
 

L'augmentation et la libre disponibilitd du riz national ainsi que du riz importd

ont contribud A une deuxihme reprise des augmentations de la production des

fermes dans les denrdes dchangdes contre le riz, telles que les noix d'acajou,

les graines et l'huile de palmier, les arachides, le miel, et la cire d'abeille.

Par exemple, le ratio de concurrence du riz pour les noix d'acajou a diminu6 de
 
1 Kg de riz par 2 Kg de noix d'acajou A 1:1. Ce qui veut dire, que les

producteurs de noix d'acajou ont 6t6 capables de demander des niveaux de plus

en plus dlevds de riz pour la m6me quantitd de noix d'acajou vendue. 
 Ce
 
changement positif dans la valeur d'dchange des noix d'acajou a encouragd 
une
 
production suppldmentaire, tel 
que ddmontrd par les plantations nouvelles et
 
rdadaptdes.
 

La question A poser est: A quel point est-ce que les producteurs de noix d'acajou

vont avoir assez de riz, et voudront avoir de l'argent ou une autre denrde en

6change de leur noix? 
A ce moment, le besoin d'avoir une monnaie stable devient
 
imminent, d'autres producteurs de noix d'acajou peuvent stagner, s'ils ne gagnent
 
pas l'acc~s ouvert A ces autres denr6es qu'ils ddsirent maintenant. Ceci
 
implique aussi, une fois que 
ce point est atteint, d'autres ddbouchds pour le
 
riz dans le march6 doivent 6tre trouvds ou doivent 6tre pr~ts pour absorber ces
 
quantitds en exc~s.
 

4. Libre entrde et sortie des agents commerciaux
 

L'opportunitd pour une 
libre entrde et sortie des agents commerciaux dans le

systbme de commercialisation des denrdes agricoles et des produits de consomma­
tion est une autre consdquence du proc6dd de libdralisation. Le nombre d'agent,

a augmentd de 2 monopoles d'dtat A des milliers de commergante au niveau de ferme
 
(ddtail/petit assemblage), 
A des centaines aux niveaux intermddiaires (d6tail/
 
en gros plus grands assemblages), A des douzaines aux niveaux rdgionales (de plus

grands vendeurs au gros) et moins de 50 au niveau de l'import-exporte.
 

L'effet de ce nombre croissant d'agents commerciaux et d'organisations a 6t6 tr~s

positif. La concurrence croissante parmi les agents, surtout ceux qui 
sont
 
proches du niveau des fermes pour les clients des produits de consommation et
 
les fournisseurs de denrdes agricoles (ce qui veut dire les fermiers) a (1) mend

A des prix plus dlevds au 
niveau des fermes, a (2) augment6 la force de

marchandage des fermiers, et (3) a augment6 le rendement gdndral et l'efficacitd
 
du syst~me de commercialisation. Le rendement reflhte les coats et les marges

associds A la livrai-on des produits de consommation et des services, et de

l'assemblage et 
la distribution du riz. L'efficacitd refl~te la capacitd du

systbme de march6 6 livrer les produits agricoles et de consommation et les
services au dans forme,bon moment, la bonne et au bon endroit. Les visites sur
les champs, les discussions, et les enqudtes br~ves entreprissent par les auteurs 
pendant leur sdjour indique clairement que la compdtition ardente entre 
les
 
marchands A tous les niveaux fournit, A cette 6tape du ddveloppement de march6,

des resultats cfficaces dans les deux syst~mes de livraison d'entrants et de la
 
commercialisation des produits.
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Le problbme reli6 A cet effet positif concerne la structure, le comportement et
le rendement futurs des syst~mes d'entrants et de commercialisation de produits.
Les agents commerciaux du secteur priv6 sont en train de ddvelopper et d'dtablir
des liens, une confiance, et des relations A tous 
les niveaux. Jusqu'A quel
point pourra t-on maintenir ou r6duire les 
forces en concurrence qui existent,
une fois que les joueurs dans l'ar~ne du marchd se consolident? Ou est-ce-que
la force de marchandage va-t-elle se d~placer? 
Par exemple, les marchands pr:.ves
sont en train d'offrir des cr6dits de commercialisation et de production (iln'y
a pas d'autres 
sources A ce moment), souvent 
sans aucun coft aux fermiers
cultivant le riz (1kg de riz pendant la maigre saison est repay6 par 1 kg de riz
pendant les moissons). Ce crddit "gratuit" est donnd afin de garder le fermier
comme client et 6viter de le perdre au profit d'un marchand concurrent. Comme
les marchands inefficaces se retirent, comment est-ce-que ce terme de cr6dit va­t-il changer et en faveur de qui, spdcialement en l'absence d'autres sources de
 
crddits?
 

5. Traitement du riz
 

Depuis 1983 
(avant que le processus de libdralisation ne commence) un total de
26 petites minoteries de riz (250 kg/hr de capacitd de mouture) a dtd vendu par
DEPA aux villages dans la region de Tombali et Quinara (voir Annexe 5). 
 Pour
des raisons sociales et 6conomiques, ces minoteries de riz ont dt6 les bienvenues
 au niveau du village. 
Depuis 1986, le ddsir d'avoir une marge positive pour le
riz usind a apparemment augment6 les demandes pour plus de minoteries dans le
 
sud.
 

Cette motivation de valeur ajoutde, pros du niveau des fermes, a cr66 des s6ries
d'effets positifs et de ramifications que se doivent d'dtre compl~tement analysds
et compris. Ceux qui pourraient 6tre identifies pas lPquipe dans ces villages
qui ont des minoteries de riz incluent (1) le relAchement de la main-d'oeuvre
 pour d'autres entreprises productives dCi 
aux gains d'efficacit6 de mouture, (2)
crdation d'une richesse rurale qui est en train d'etre canalis6e vers d'autres
 usages productifs, et (3) un 
potentiel croissant pour les organisation de
commercialisation au niveau des villages. 
Ces trois effets sont discut6s d'une

mani~re plus ddtaillde dans les parties (e), 
(f) et (g) ci-dessous.
 

6. RelAchement de la main-d'oeuvre rurale
 

L'introduction de minoteries 
rurales de riz faite succbs
avec au niveau des
villages a abouti au relAchement de la main-d'oeuvre rurale pour des encreprises
plus productives. Plus sp
6cialement, la main-d'oeuvre relAch6e vient des femmes
qui n'ont plus A piler le riz pendant 2 ou 3 heures par jours. Dans le sud la
oi on mange le riz chaque jour de l'annde, ceci nous donnera 60 A 90 jours de
travail fait par les femmes par ann6e de main-d'oeuvre libdr6e par femme "qui
pile" (en supposant 12 heures par jours, puisque les femmes 
se rdveillent A 4
heures du matin pour piler le premier riz de la journde, c'est un procdd6 qui
est r6ptd6 une 
fois ou deux fois pendant la journde).
 

Dans certains cas, cette main-d'oeuvre reldch6e a 6t6 canalis6e vers des emplois
plus productifs tel que la cultivation et la commercialisation additionnelles
de riz, 
ainsi que vers des rdcrdations (prisent des observations et des
discussions pendant les sorties sur le terrain). 
 Par exemple, 45 femmes se sont
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regroupdes dans un village pour former une organisation de technique, 
archandes.
Chacune a contribud par 1,000 GP A l'entreprise en 1986 Dour acheter les grains
de palmier pour les vendre 
en Guinde Bissau et revenir avec 
de la marchandise
 au village. 
Des lors leur capital a augment6 de plus de 1 million de GP. 
Les
scientifiques A la DEPA sont en train de consid~rer le potentiel 
pour des
programmes d'dducation rural, maintenant que les 
femmes (au moins celles qui
habitent dans les villages ayant des minoteries de riz) ont le 
temps d'aller A
l'Pdcole, 
avec leurs enfants. 
 Un autre groupe de femmes est en 
train de
considdrer la mise en oeuvre d'une opdration de ddtail et stockage dans 
un des
villages pour vendre 
3es produits de consommation et 
stocker le riz pour la
 
maigre saison.
 

L'introduction de petites minoteries de riz au niveau rural a fourni aux fermiers
les moyens de canaliser la main-d'oeuvre rurale en exc~s dans des emplois plus
productifs en dehors du systbme de post-production de riz. L'introduction de
plus de technologies permettant d'dconomiser sur la main-d'oeuvre m6nera A des
profits suppldmentaires 6conomiques 
et sociaux pour le secteur rural.
potentiel pour les Le
technologies permettant d'6conomiser 
sur la main-d'oeuvre
 
menera A des 
profits suppldmentaires 6conomiques et sociaux pour le secteur
rural. Le potentiel pour les 
 technologies d'dconomie 
en main-d'oeuvre
compldmentaires au sein du syst~me de post-rdcolte qui augmenteront l'efficacitd
du battage, du nettoyage, du s6chage 
et 
du stockage (rdduction et pertes) 
a
besoin d'dtre explor6 en termes de leur bonne adaptation aux diffdrents syst~mes

de production du riz 
en GB.
 

7. Augmentation de la richesse rurale
 

Un autre effet positif entraind par l'introduction de minoteries de riz 
faite
avec succ~s dans la rdgion du Sud a 6t6 
la crdation de "poches" de richesse
rurale 1A ofi 
les minoteries sont localis~es. Cos augmentations localisdes de
richesse ont dtd gdndrdes des frais de la clientele des minoteries (voir Section
III pour ce qui concerne les frais de 
mouture et la totale 
rdcupdration des
frais). Certaines de 
ces opdrations rdussites 
ont rdgdndr6 des quantitds
considdrable d'argent liquide (certaines ayant plus de 1 million de pesos) qui
sont gard~es au sein du village et 
sont utilisde:. pour des petites lignes de
cr6dit au niveau du village. 
Alors que ces petites lignes de crddit au niveau
du village fonctionnent apparemment sur une base de profit (des frais d'intdrdt
sont payds), elles ne sont pas disponibles pour l'dconomie gdndrale ou le
 
commerce.
 

D'autres exemples d'usages potentiels mentionnds pour le capital d'exploitation
qui est produit 
incluent (1) les remplacements de minoteries de 
riz et les
minoteries de riz supplmentaires, (2) les moteurs hors-bord pour les pirogues
de pdche et le transport fluvial (permettant aux p~cheurs 
et au transport de
devenir ind6pendant de 1'effet de la marde), 
(3) les petits camions pour le
 transport rural, 
et (4) les btiments scolaires.
 

La raison pour cette 
lacune regrettable entre cette 
richesse rurale naissante
et son emploi potentiellement plus productif au sein de l'6conomie rurale ainsi
que dans l'6conomie g6ndrait, 
est le manque d'un syst6me bancaire rural qui
absorberait cette richesse et la moniliserait d'une manibre plus efficace en la
rendant disponible pour d'autres usages et pour une plus grande clientele.
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8. Potentiel pour les organisations commerciale au niveau des villages
 

Jusqu'A present, le systbme de commercialisation qui est en train d'dvoluer est
 pour la plupart rdg6n6r6 d'en dessus, ce qui veut dire des plus
marchands 

importants de l'import/exporte allant plus bas 
A travers les interm~diaires
jusqu'A arriver finalement aux fermes III).
(voir Section Cependant, le

potentiel pour les organisations commerciales du niveau des villages a ddjA 6t6

ddmontrd par certaines entreprises prospbres dirig s par des femmes qui ont 6t;

libdrdes de leur travail par l'introduction des minoteries de riz au niveau des
 
villages.
 

Avec l'volution du syst~me commercial, plus de possibilitds de commercialisation
 
pour les organisations au nivead des villages comprennent (1) l'installation de
 
plus de minoteries de riz, (2) l'am~lioration des operations de mouture

(d'usinage) du riz pour saisir l'avantage de diffdrenciations du marchd via les
 
variations de qualit~s, (3) les minoteries commerciales, (4) lier le marchandage

du riz moulu aux besoins des produits de consommation dans le village, et leur

provision, (5) les entreprises de transport rural, et (6) l'utilisation am6liorde

des sous produits de mouture (tels que le 
son et les sous produits du riz pour
 
brasserie) dans les aliments du b~tail.
 

9. Disponibilit6 croissante des services de transport
 

Un autre effet positive du proc~d6 de lib~ralisation a 6t6 h'approvisionnement

croissant dans la capacit6 de 
transport, spdcialement les camions. 
 Le grand

nombre de camions import6s depuis 1986 a facilit6 l'6vacuation du riz du Sud et
la provision des produits de consommation A la rggion. 
Aussi, la competition
 
serr~e entre 
les soci6t~s de transport et les opdrateurs ind6pendants a rendu
cela possible A des prix trbs comp~titifs (le degr6 auquel ceci a 6td d6couragd
par l'dtat lamentable de la route de Bambadinca A Cacine et Cati6 n'est pas

connu; cette route principale est cependant reconstruite et devrait cesser d'dtre
 
un facteur dans l'avenir).
 

Le problme en rapport avec 
cet effet positif est A deux faces. 
 Premihrement,

les taux de 
transport par camions qui sont exig6s aujourd'hui ne semblent pas

refldt6 les coCits totaux de remplacement (voir Section III). 
 Si cela continue,

alors, le potentiel d'avoir des embouteillages dans l'avenir dans le transport

est r6el, une fois que les camions atteignent un point ou 
ils ne sont plus

r~parables (ce qui repr6sente un autre problhme) et que les pihces d~tachdes ne

soient pas disponibles. Cependant, dans 
une 6conomie ouverte, comme celle de

la GB, la demande pour le transport et l'offre doivent s'aligner quand l'exc~s

de l'offre de transport est retir6 du marchd, et que les taux de transport sont

graduellement ajust~s pour reflter le coit total du transport par camion.
 

Le contr61e de cette 
situation par des vrifications pdriodiques des taux de
 
transport pour les camions, la structure 
des coCits des taux A payer, les taux
d'utilisation saisonnibre, les volumes de 
transport par camions et les types de

chargements, ainsi que les conditions 
primaires et celles des chargements en
 
retour fournira les informations n~cessaires pour se 
preparer A la fourniture
 
suppl6mentaire du bon nombre et du type de camions dans l'avenir.
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Deuxi~mement, et peut 6tre 
d'une plus grande importance, les entreprises de
transport et les op~rateurs se 
sont concentrds sur l'intdrieur de villes et sur
les transports interr~gionaux, alors que les besoins en transport rural ne sont
toujours pas pourvus efficacement. 
Le manque de moyens de transport rural dtait
souvent le second problbme le plus mentionnd pour les commerqants A ce niveau.
Le ramassage du riz paddy et du riz moulu 
au niveau rural est encore plus
difficile A cause du manque de bonnes routes de p6ndtration. Trbs peu de petits
camions (moins de 5 tonnes) sont 
encore disponibles (ceux qui 
sont disponible
sont contr6ls 
par les grands commerrant d'import/exporte et leurs inter­m6diaires), 
et le ramassage et la distribution dans 
les zones rurales sont
toujours faits par les hommes et les bttes (des marches de plus de 30 Km ne sont
pas inhabituelles). En plus, l'utilisation de la force des bates de trait dans
le Sud est limit6e par la presence de la mouche tsd-ts6 dans certaines r6gions.
 

L'amdlioration du 
transport rural A travers la modernisation des 
routes de
p~ndtration, l'acc~s 
aux petits camions par les commerqants interm~diaires et
inddpendants, 
aux groupes de fermiers, et aux motocycles et bicyclettes par les
petits commergancs r~duira 6norm~ment les coCits d'assemblage et de distribution
 
associds au transport rura*.
 

10. Relation entre les prix des denrdes nationales et internationales
 

La libdralisation de l'6conoie a permis 
au march6 national de mieux refldterles prix des denrdes approprx.s A l'6chelle internationale. Par la m~me, un
effet positif A double volet est ressenti au 
sein du secteur agricole.
Premibrement, comme la relation de prix-crois6 des denr6es dchang~es devient plus
realiste, une deuxibme tendance de l'emploi plus rationnel des ressources au sein

du secteur agricole commence A prendre place.
 

Par exemple, la 
relation prix-crois6 entre 
le riz et les noix d'acajou, les
arachides, les grains d'huile de palmier, l'huile de palmier, ie miel, et la cire
d'abeilles sont actuellement 6tablis en concurrence en tant que fonction de leur
prix internationaux 
et de l'environnement compdtitif 
au sein du pays. Le
r6sultat de cette comp6tition A march6 ouvert et que la relation troc entre 
le
riz et les noix d'acajou (les denr6es les plus importantes pour l'exportation)
est 
tombde d'un coefficient d'6change de 1Kg de riz p-ur 2Kg de noix d'acajou
pendant la p~riode de pr6-lib6ralisation A 1Kg de riz pour 1Kg de noix d'acajou.
La cons6quence de ceci est que si cette relation n'est pas alt~r6e artificielle­ment, plus de 
riz et de noix d'acajou seraient produits 
i la longue. Laproduction de noix d'acajou est une motivatio 
 dae A ses capacitds de gains en
devises 6trang~res, et plus de riz (6tant devenu de moindre valeur en termes de
noix d'acajou) doit 6tre produit pour acheter les quantit6s croissantes de noix
d'acajou. 
Ce sc6nario doit 6tre qualifi6 pour deux raisons, premi6rement il y
a 50% d'imp6t d'exportation sur les noix d'acajou qui alt~re la relation directe
entre 
les prix nationaux et internationaux, et deuxi~mement il n'y 
a pas de
garantie que le riz va continuer A 6tre 6chang6 contre 
les noix d'acajou A la

longue (voir point 3 ci-dessus).
 

La lib~ralisation de l'dcnomie, les entrants et les produits des march~s du sein
du pays, ainsi que l'importation et l'exportation vont contribuer A la meilleureallocation de ressources possibles au 
sein du secteur 6conomique le plus
important du 
pays, A savoir l'agriculture. Un autre point d'int6r~t dans
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l'avenir en termes de cet effet positif est 
le d~veloppement des capacitds de
contr6le des tendances et des d6veloppements pour permettre aux secteurs publique

et privd de prendre des d6cisions opportunes et appropri6es pour ce qui est des

politiques, des investissements et de la commercialisation.
 

C. Les effets transitionnels
 

Les effets transitionnels sont ceux que l'on considbre comme 6tant temporaires

et qui sont ou bien dans 
le besoin d'dtre r~vis~s et analys6s de pros pour
s'assurer que 
leur effet continuera d'etre positif, ou bien qu 
ils vunL se
dissiper A la longue, 
et donc ne n~cessitent pas autant de temps et d'effort.
Deux effets transitionnels peuvent 
dtre identifids 
comme ayant besoin d'une
attention immediate, alors qu'un autre 
a 6t6 reconnu comme 
6tant d'une nature
 
temporaire.
 

1. Ddveioppement d'un syst~me de commercialisation du riz du secteur priv6
 

Un changement radical a pris place dans le systbme de commerci4lisation quand
le r6le de. 
'!a 6td r6duit de celui de monopsone/monopole publique de commercedu riz A celui e,'une entreprise de secteur publique en concurrence avec beaucoupd'autres entrcprises privdes. 
 Un affet suppl~mentaire, et le dernier, sera
ressenti anc 
fois que AP est totali.i.:t privatisde dans un avenir proche.
 

Les entreprises du secteur privd sont dans leur troisi~me annde de d~veloppement
et dans 
le processus d'apprendre comment marchander, transformer, stocker, et
distribue le riz, le ri, 
paddy, ainsi que bien d'autres produits et services.
Ceci exige l'6tablissement de liers commerciaux (national et international) pour
ddcouvrir (la recherche de march6 et le d6veloppement) et maintenir la plupart
des fournisseurs de denr6es brutes et de ddbouchds profitables pour les produits
et les services finaux, 6tablir les crddits pour le capital d'exploitation, les
installations, 
et le financement des 6quipements; planifier 
et acqu6rir les
installations 
et les 6quipeents n~cessaires pour la transformation 
et le
stockage; obtenir les moyens approprids et 6 conomiques de transport; 6tablir les
 moyens de communications et 
les informations sur le 
march6; la formation du
personnel; et connaitre plus 
sur les concurrents et leurs plans d'avenir.
 

Livrds A eux-mdmes, et avec l'assurance qu'une dconomie libre continuera d'etre
 une politique gouvernementale fondamentale, 
les participants du secteur priv6
apprendront comment relever ces d6fis avec 
succbs et efficacit6, et en faisant
ceci ils contribueront efficacement A la transformation de l'6conomie vitale du
riz (sauf pour le riz importS) dans un syst~me de production orient6 vers 
le
 
march6.
 

Le point qui nous concerne dans cette situation transitionnelle est lid 
avec la
structure, la performance et la conduite du syst~me priv6 
de commercialisation

qui se developpe pour le riz, pour les 
autres denrdes agricoles, les entrants
et les produits de consom~nations (la structure apparente actuelle, la conduite,

et la performance, sont contenues dans la Section III).
 

Les contributions positives de 
ce syst~me l'emportent de loin 
sur les effets
potentiels ndgatifs 
A cette 6tape du ddveloppement. Ce syst~me a ramen6 lesecteur rural en fournissant des crddits, des entrants, et des profits de
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consommateurs A des prix compdtitifs et des ddbouchds pr6ts pour les denrdes
agricoles A des prix favorables pour les fermiers. 
Les consommateurs urbains,
qui A travers le commerce ont maintenant 
un acc~s plus facile aux sources
d'alimentation et 
de denrdes, 
en ont aussi profitS. La culture d'exportation

traditionnelle la plus importante, A savoir les noix d'acajou a dtd d'une

certaine motivation comme on le constate 
A travers la rdcupdration des villes

plantations et 
la crdation de nouvelles plantations. Le transport 
rural
 
s'ameliore grAce A l'introduction de petits camions approprids pour l'infrastruc­ture rurale qui existe actuellement et pour les volumes des chargements.
 

D'un autre c6t6, cette 
structure naissante 
a le potentiel de d6velopper des
tendances inddsirables. Par exemple, les crddits 
de commercialisation (leproblhme le plus mentionnd par les intermddiaires et les 7omergants) ont 6td
fournis par les marchands d'import/exporte tout le long jusqu'aux fermiers Atravers les marchands intermddiaires. De tels crddits sont limitds et sont sous
"source-de-crddit-sous-condition". 
Alors que ceci implique que certains risques

sont assumds par ceux qui fournissent les crddits, cela implique aussi que la

force de marchandage et le contr6le du marchd pourraient 6tre ddplacds vers les
fournisseurs si aucune source de crddits n'est 6ventuellement mise A disposition.
On ne sait pas encore si cette situation va se d6velopper en une situation de
 
monopsone/oligopole.
 

Le transport 6tait le deuxihme problhme de grand importance mentionn6 par les

intermddiaires et les petits commergants, ainsi que par les fermiers. 
 Alors
 
que cette situation est en voie d'amdlioration A travers l'approvisionnement de

petits camions par les marchands d'import/exporte, les conditions de ce type

d'investissement de capital sont 
encore une fois trbs 
limitdes, et donc sont
 
sous "source-de-crddit-sous-conditions". 
 Alors que le fournisseur assume les
risques en faisant des prdts 
en espbces, les conditions de crddits sont en sa

faveur, selon la provision de paiement 
en retour en esp~ces de 1 annde (noix

d'acajou, grains de palmiers et huile). 
 Sous ces conditions, ceux qui peuvent
emprunter sont lids A cette source, et ceux qui ne peuvent pas emprunter n'ont;
 
aucune autre alternative. Encore 
une fois, puisque la quantitd de transport

6tait critique, et continue A reprdsent6 une contrainte, ce type de crddit en
 esn~ces a des effets trbs positifs sur l'6conomie rurale. 
 Ce sont cependant,

les ddveloppements d'avenir qui ont besoin d'6tre contr6ls.
 

Pour pouvoir renforcer cette transformation positive, des dvaluations pdriodiques

de l'effet du processus de libdralisation sur la structure 6mergeante, la tenue
 
et la performance de la production du riz et 
du syst~me de commercialisation
 
doivent dtre faites. 
 Des mises A jour pdriodiques de ce type permettront aux
planificateurs de politique de repdrer les tendances inddsirables assez t6t, de
planifier et mettre 
en place les changements 
et les stratdgies de politiques

appropris.
 

2. Le nouveau r6lL appropri6 pour le secteur publique
 

Mdme sous les meilleures conditions, le secteur priv6 ne peut pas mener 
toutesles activitds ndcessaires requises pour ddvelopper un syst~me de commercialisa­
tion du riz qui rdpond et qui est efficace. Certaines de ces activitds, A causede leur nature tombent carr6ment au sein du domaine du secteur publique.
 

75
 



Puisque la participation de GOGB dans la commercialisation du riz a changd d'un

monopsone/monopole actif et complet A celui d'un quelconque parmi tant d'autre,
et continuera A changer A une participation encore plus passive, 
la question

qu' in doit poser maintenant est 
"Quel doit 6tre le nouveau r6le appropri6 au
sectiur publique", une fois que la transition est complhte avec la privatisation
 
de Al?
 

Si les changements rdcents sont 
une indication, le 
nouveau r6le potentiel du
 secteur publique pourrait 6tre caractdrisd par (1) l'dtablissement d'un cadre
et (2) sa facilitd, pour supporter 
le r6le active du secteur privd dans la
 
commercialisation du riz.
 

a. Etablissement d'un cadre
 

Lo nouveau r6le publique et la participation seront d6finis au sens 
large par

la politique fondamentale du riz ou des cdrdales que le GOGB a besoin d'adopter

pour le pays (aucune ddclaration de politique et aucune stratdgie ddfinitives

n'a dtd 
identifide pendant les conversations et les interviews avec le
reprdsentants des secteurs publique et privd). 
Une politique fondamentale peut
6tre comprise en tant qu'objectif 6l6mentaire qu'une nation poss~de pour 
une

denrde 
donnde ou un groupe de denrdes en 
termes de leurs valeurs sociales et

6conomiques. Par exemple, pour le riz 
en GB, l'objective fondamentale de lapolitique pourrait 6tre de "fournir suffisamment de riz pour la population A des 
prix raisonnables." 

Un cadre de politique peut 6tre compris en tant que stra-cgies qui identifient
les moyens et les voies pour mettre en place la politique fondamentale, A savoir,comment est 
ce que la nation va achever l'objectif de la politique. 
 Des

stratdgies alternatives ou des voies doivent &tre explordes et analysdes, pour

choisir celle qui va faire meilleur usage des ressources disponibles. Certaines
 
ressources peuvent 6tre prdtes 
et disponibles (la terre, 
la main-d'oeuvre et
quelques capitaux); d'autres ressources 
se 
doivent d'6tre ddvelopp6es ou

renforcdes (par exemple, toutes celles assocides au syst~me de post-production,

et 
le ddveloppement institutionnel pour analyser, planifier 
et rdaliser les
 
stratdgies de politique). Ce proc~dd clarifierait aussi les "r6gles du jeu" pour

les 
deux secteurs privd et publique, ainsi que leurs 
r6les et fonctions
 
respectifs.
 

b. Services faciles
 

Mis A part le besoin d'une politique fondamentale et le choix des "meilleures"

stratdgies, de la mise 
en place de l'environnement institutionnel (rbgles de
conduite et responsabilitds) pour les deux secteurs publique et privd, 
certains

services faciles de marchd sont essentiels pour le secteur privd pour ddvelopper

un syst~me de commercialisation du riz efficace. 
 Parmi ceux qui doivent 6tre

renforcds ou ddveloppds il y a: 
(a) la construction d'infrastructure n6cessaire,

(b) approvisionnement de l'offre, du marchd, 
et de l'information sur la demande,

(c) l'approvisionnement suffisant 
 de crddits de commercialisation, (d)
ddfinitions ct 
mise en place de lois et de rdglementations commerciales

uniformes, (e) l'6tablissement et le contr6le de 
l'emploi des grades et des

standards, et (f) la ddfinition et 
la surveillance des 
poids et des mesures
 
standards.
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Dans beaucoup de cas 
ii y a un manque total de ces services, et lorsqu'ils sont
disponibles, leur qualit6 est mise en doute, ou bien leur efficacit6 est dilu6e
 par les actions publiques toujours prises 
en se basant sur les r~gles et les

r~glementations de la p~riode de pr6-libdralisation. 
Une fois qu'une politique
de cdr~ale et un cadre de travail sont 6tablis, on peut faire une analyse claire,
dormer les priorit~s et ajuster ces fonctions de facilit6 du march6, et on peut

mettre les processus en marche pour les am~liorer ou les initier. 
Entre temps,
ies restes de la pdriode de pr6-lib6ralisation doivent 6tre diluds 
ou 6liminds
 
aussit6t que possible.
 

(1) Infrastructure
 

L'infrastructure constitue les moyens et les voies qui fournissent la connection
 
entre la source (les producteurs de riz, 
les fermiers) et la destination (le
consommateur). Fournir cette infrastructure veut dire pourvoir en (1) autoroutes

principales, (2) routes rurales, (3) routes 
rurales de pdndtration, (4) pont,

et 
(5) en syst~me de conunication (t6ldphones, tdlex, fax).
 

L'existence et la qualitd d'une telle infrastructure va affecter l'efficacit6
 
avec 
laquelle les denrdes agricoles sont transport6es des zones de surplus Acelles ou il y a des p~nuries, et de 1A donc l'effet sur les prix regus par lesfermiers et payds par les consommateurs. 
Les d~cisions et les coCits concernant

la production seront affect~s par le temps de livraison des entrants qui sont
n~cessaires. 
 Finalement, les communications efficaces 
sont essentielles pour
les prises de bonnes ddcisions opportunes A tous les niveaux du sous-secteur du
 
riz.
 

Les am6liorations continues dans les infrastructures physique et de communica­tions, spdcialement dans le 
sud seront ceux des contributions principales A

l'augmentation de la production du riz et A l'efficacitd dans le syst~me de post­
production du riz.
 

(2) Information sur l'offre, le marchd, et l'utilisation du riz
 

Il y a un manque d'informations vitales sur 
la production du riz, sur 
sa
commercialisation et son utilisation, sans lesquelles la formulation de politique

et la mise en place de stratdgie resteront tr~s fortuites 
et au dessous de
l'optimum. 
Les probl~mes spdcifiques et les besoins 
sont r~sumns ci dessous.
 

- Production du riz: La FAO a initi6 une assistance technique pour

mettre en place un syst~me de cadre d'dchantillonnage au sein du MOP
 
dans le but de suivre la production du riz (rdgion, volume,

rendements) et d'autres denrdes agricoles; cet effort est important,

tr~s encourageant et devrait 6tre supportd dans l'avenir. 
Jusqu'&

pr6sent les bases pour 
les estimations de la production agricole

sont bas6es sur le seul consensus agricole, pris par Amilcar Cabral
 
en 1955.
 

-. ots de production: 
 Les questions de l'avantage comparatif et
de l'auto-suffisance sont critiques pour l'6tablissement correcte
 
des strat6gies de politique de cdrdale. 
 Les cofts et les profits

repr~sentatifs de production par type de production du riz sont la
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base pour discuter de ces deux probl~mes. L'dquipe dtait dans
 
l'incapacit6 
de trouver des informations 
sur les cofts. La
recherche dans ce 
domaine serait une extension naturelle du projet

de la FAO cit6 ci-dessus.
 

- Utilisation du riz: A l'exception du fait que le riz est la
 
nourriture de base la plus importante dans le pays, il y a trbs peu

d'autres faits connus A son sujet. 
 L'utilisation finale 
du riz

consiste en (1) l'emploi de la semence, 
(2) les pertes, (3) aliment

de consommation pour l'dtre humain, (4) l'emploi industriel, et (5)

les exportations. 
 Les seuls facteurs d'utilisation pour lesquels

des information addquates sont disponibles (encore que pas aisdment)

sont les importations et 
l'usage industriel (fabrication de la

bi~re). L'usage de la semence et les pertes sont donnds sous forme

combin6e de 15%, et ils ne 
sont pas basds sur les analyses

scientifiques 
d'un de ces facteurs. La consommation par l'homme
 
est basde sur un besoin journalier thdorique de calories qui 
a dt6
 
converti A 300 grammes par jour ou 110 Kg par t&te par an. 
Ii n ly
a pas de statistiques sur les exportations supposdes ou las
 
rdexportations du riz aux pays avoisinant.
 

- Commercialisation du riz: Le type d'information de commercialisa­
tion qui doit 6tre rassembl6, 
analysd et dissdmin6 A travers

diffdrents moyens et A des intervalles de temps opportuns comprend

(1) les prix et les volumes commercialis6s A diffdrents niveaux de
 
commercialisation (des fermes, diffdrents villes et villages) et A
des intervalles de temps appropri~s, (2) les rendements et les cocits
 
de traitement, (3) les coCits 
de stockage et les pertes, (4) les

co1its 
de transport, (5) les prix approprids aux fronti~res 
et les

politiques de riz des 
pays avoisinants, les situations, et les
 
aspects extdrieurs, et 
(6) les informations internationales sur la
 
situation du riz 
et sur les aspects ext6rieurs.
 

La formulation d'une bonne politique de cdrdale et 
de stratdgies va exiger de
meilleures informations sur ces facteurs par rapport A celles qui existent Al'heure 
actuelle. Plus de renforcement institutionnel et d'dtudes sup­
plmentaires seront exigds.
 

(3) Crddit de commercialisation
 

Pour que le syst~me de commercialisation puisse 6tre d'un rendement efficace et
 pour qu'il soit en dquilibre 
avec les besoins d'entrants du systbme de

production et des 
denr~es agricoles qu'il fournit, des crddits 
suffisants
doivent 6tre mis A disponibilitd pour les fonctions de marchandage (achats, miseA prix, ventes), de transport (assemblage et distribution), c. stockage (riz

paddy et moulu), et de traitement (minoterie de riz).
 

Nous avons mentionn6 le manque de crddits suffisants comme 6tant le problhme le
plus important pour la commercialisation. 
Quoique certains crddits sont fournis
actuellement par les marchands eux-m~mes, 
ce type de crddits est rationn6 et
 pourvu sous 
conditions. Le rationnement de crddits peut 
aboutir en une
commercialisation inefficace 
du riz et des 
autres denr~es comme l'exemple de
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l'emploi des IOUs entre les 
marchands de premier assemblage et les fermiers
cultivant le riz, les ventes perdues ou retarddes, les contraintes imposdes sur
lexpansion des marchands individuels, et les pertes potentielles des dconomies
d'dchelle. 
 "Les sources 
de crddits sous conditions" peuvent mener A la perte
de pouvoir de marchandage A certains niveaux de commercialisation, sp6cialement

au premier assemblage et aux niveaux intermddiaires, et aux barribres d'entrde
dans la commercialisation par ceux qui 
n'ont pas acc~s A cette source de
 
crddits.
 

Le manque de cr6dit de commercialisation suffisant (et probablement aussi les
credits de production) est accru 
par le manque d'infrastructures rurales
bancaires et 
les services associds. 
 Ce manque contraint non seulement
l'expansion exigde 
dans les activit6s de commercialisation, qui 
ont besoin
d'dtre 6quilibr6s avec la production, mais aussi annule l'emploi plus efficace
de la richesse rurale naissante qui est en train d'dtre accumulde dans beaucoup

de villages A travers le pays. 
Par exemple, dans le sud plus de 30 villages ont
accumuld un certain 
niveau de richesse da A l'introduction rdussit des

minoteries de riz; dans d'autres regions du pays la vente de grains de palmier
et de noix d'acajou fournit d'autres sources de revenu rural qui 
ne sont pas

palpdes.
 

Pour que le syst~me de commercialisation agricole se ddveloppe en partie avec
le syst~me de production et pour que le 
secteur rural b~ndficie plus de la
reprise 6conomique de la nation et ddveloppe et agrandit des entreprises rurales
supplementaires, un 
systbme de banques 
rurales doit 6tre ddveloppd et mis en
place 
en tant que fondation principale 
d'un systbme de production agricole
 
orientd sur le marchd.
 

(4) Codes commerciaux et rdglementations commerciales uniformes
 

L'efficacitd commerciale est aussi soutenue par des lois et des r~glementations

uniformes ou universelles qui simplifient et expddient 
les transactions
commerciales, qui prot~gent les participants et 
les consommateurs des actions
frauduleuses, et fournissent un syst~me ldgal pour redresser les situations dans
lesquelles un ou deux partis souffrent d'une perte ou d'une insatisfaction. Les
lois et rdglementations 
doivent 6tre caractdrisdes par leur uniformit, 
 leur
simplicitd, 
et leur application consistante sans exemptions. Ces rdglementa­
tions ne doivent pas 6tre 
faites pour contr6ler ou restreindre le systbme de
mettre A terme 
le r6le propre qui lui est assign6 comme cela a 6t6 mentionn6
 
sous les stratdgies de mise en place de politique.
 

Bien que la lib6ralisation de l'6conomie a 6t6 encreprise par ddcret lequel 
a
annule toutes les lois et les rdglementations prdcddentes ddsign6es pour
syst~me ant6rieur de commercialisation contr61 
le
 

par l'6tat, certains restes du
syst~me pr6cddent et un nouvel 
imp6t sur les mouvements 
du riz du sud ont la
capacitd de r6duire l'efficacit6 du systeme commercial du riz, 
et de crder des
d~savantages pour les participants du secteur priv6. 
 Les r6viser, et revoir
s'ils sont approprids, selon les 
changements du syst~me de commercialisation,

pourrait etre d'une grande aide pour trouver les changements qui plus tard vont
mettre en valeur la conduite et 
la compdtence du syst~me de commercialisation

du secteur privd qui dmerge. 
 Ceux qui ont 6t6 identifids par l'6quipe durant
les visites sur 
les champs et pendant les conversations avec les reprzdsentants

des secteurs publique et privd sont r6sum6s ci-dessous:
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Imp6ts sur le riz: 
ia lib6ralisation de la commercialisation du riz
 
a fourni l'ouverture de nouvelles opportunitds pour les commergants
 
privds pour qu'ils 6vacuent le riz du sud et le vendent dans les
 
rdgions o i il y a des pdnuries telles que dans le nord du pays ou
 
bien pour l'exportation. Les efforts fournis en concurrence ont
 
pourvu les fermiers en une situation tr~s lucrative pour la vente
 
de leurs cultures. Dans les ann6es de r6coltes de 1986/87 et de
 
1987/88 beaucoup trop de riz a 6t6 vendu apparemment dans le sud de
 
sorte que cette rdgion de surplus a souffert de p6nuries pendant les
 
saisons maigres, une situation saris prdcddent.
 

L'inquidtude locale concernant ces p6nuries A incit6 le secteur
 
publique regional A imposer des "imp6ts sur le riz" dans le but de
 
contr6ler et de rdduire le flux de riz 
de la rdgion. L'imp6t
 
initial 6tait de GP25/Kg pour le riz paddy et de GP50/Kg pour le riz
 
moulu. Cet imp6t a dt6 augment6 le 9 AoCit 1989 A GP50/Kg pour le
 
riz paddy et A GPlOO/Kg pour le riz moulu. Une autre mesure prise
 
pour emp~cher les pdnuries de riz pendant l'ann6e de rdcolte de
 
1988/89 6tait d'exiger des marchands qu'ils gardent une "r6serve"
 
de riz dans leurs magasins, spdcifiquement pour les ventes locales.
 
Comme il n 'y a pas eu de p6nuries pendant la saison maigre de 
1988/89, le programme a 6t6 ddclar6 comme 6tant une rdussite et 
comme 6tant la raison principale d'avoir eu du riz en suffisance 
pendant toute lannde. Les informations sur les volumes, les
 
expdditeurs, les destinations, et 1'emploi de ces revenus d'imp6t
 
sont garddes au niveau rdgional.
 

On peut toujours d6battre le pour et le contre. Dire que l'imp6t
 
sur le riz et les mesures de rdserves forc6es 6taient un instrument
 
de maintien de riz en quantit6 suffisante dans le sud pendant la
 
saison maigre de 1988/8' est sujet i discussion. Aprbs les pdnuries
extrdmes de riz dans !.es regions en manque pendant le mois de 
juillet et le ddbut d';owCt, assez de riz import6 entre dans le pays 
pour satisfaire complbtement la demande pour plusieurs mois. Cet 
approviFionnement import6 a fort bien pu pousser le riz local des 
march,. urbains, sp6cialement durant les mois de Septembre et 
Octobre. De plus, ce riz import6 a cr6d un surplus d'approvisionne­
ment dans le march6 au d~but des rdcoltes, et les fermiers 6taient
 
dans l'incapacit6 de vendre leur riz aux niveaux des prix pr~vus A
 
GPI,000/Kg pour le riz nv .
 

Les rdserves forcdes de riz cultiv6 au niveau local 6taient 
inefficaces dans le sens oi seulement un commergant A Catio a suivi 
l'ordre. 
Puisque le marchd avait tendance A ignorer ou A contourner 
l'ordre, la contribution de cette wesure de maintenir assez de 
provisions locales de riz au sein de la rdgion est hautement
 
douteuse.
 

Un effCt ndgatif direct de la mesure d'imp6t est le temps sup­
pldme, Are et l'effort qu'il faut pour un marchand de peser sa
 
cargaison et la charger 
sous supervision, et l'enregistrer avant
 
qu'il puisse d6placer sa denr6e. Les barrages routiers sur 
les
 
autoroutes 
et au niveau des ports pour vdrifier les permis
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d'dvacuation sont des 
dtapes bureaucratiques suppldmentaires qui
doivent dtre satisfaites. 
 Aussi, l'imp6t suppldmentaire ajoute A
 
la marge brute que les commergants vont exiger pour couvrir tous les

frais de transactions. L'imp6t actuel sur le riz est d'A peu prbs

le double du coCit de transport.
 

Du c6td positif, on peut discuter 
des imp6ts et dire qu'ils

fournissent 
des revenus qui pEt:vent 6tre utilisds localement,

ind~pendamment des provisions ou des restriction f~ddrales. 
 DC1 au
 
manque d'informations traitdes aucun chiffre ne peut 6tre rassembld
 
sur les quantitds de 
revenue r~gdn~rdes et sur 
leur utilisation.
 

- Exemptions de l.'imp6t sur 
le riz: Au moins deux des exemptions

de l'imp6t sur le riz ont pu 6tre 
identifides pendant les visites
faites sur les champs cans le sud, A savoir AP et les propridtaires
de la terre qui sont absents et qui dvacuent le riz pour leur propre
consommation. Ces deux exemptions peuvent 6tre vues comme 6tant

hautement nuisible A la commercialisation du riz du secteur prive.

D'abord, AP est encore une entreprise publique en concurrence avec
 
le secteur priv6, et cette exemption lui donne un avantage 
sur la
 
marge brute par rapport A ces concurrents. Ensuite, les proprid­
taires de terre qui 
sont absents et qui 6vacuent le riz pour leur
 
propre consommation n'ont pas de 
limites 6tablies en ce qui

constitue la "consommation propre ou priv~e". 
 La motivation pour

s'enregistrer 
en tant que propridtaire pour dvacuer le riz 
sous

l'apparence de la consommation privde existe. Comme le temps n'a
 pas permis A l'6quipe de rassembler toutes les informations sur les

quantitds de 
riz dvacudes sous cette provision, leffet de cette
 
exemption ne peut pas 6tre dvalud.
 

L'imp6t existant sur le riz et ces deux exemptions sont suspects et 
ne sont pas contribuant A des pratiques de commercialisation 
dquitables et A l'efficacit6 du marchd. Leurs contributions

positives et negatives devraient 6tre r~vis6es et reconsiddrde en
 
termes de leur objectifs projet6s, 
de leurs actuels effets, et de
leur l6galit6.
 

- Bureaucratie: Un autre survivant de la pdriode de pre-lib6ralisa­
tion peut 6tre mis en capsule sous le nom de Bureaucratie. Certains

de ces obstacles bureaucratiques A l'efficacitd de la commercialisa­
tion ainsi qu'aux autres denrdes agricoles sont relies aux (1)
permis de transport, au (2) transport c6tier, (3) aux licences de 
commerce, et (4) aux barrages routiers. Certains de ces points ontd6j& dt6 mentionn~s en relation avec les autres problhmes. Des

commentaires 
et des observations suppldmentaires sont listds ci­
dessous. Les efforts et 
le temps n6cessaires pour d6gager les

requites bureaucratiques pour pouvoir expddier, disons 10 tonnes de

riz paddy on de riz de Catio A Bissau sont accablants, spdcialement

lorsque le mode de transport est c6tier. En commengant par la "Guia
de Circulacion" qui enregistre les quantit~s prises et 
les imp6ts

pay6s, des permis suppldmentaires sont exig6s pour 
charger le

bateau, amarrer et partir de Bolama, amarrer A Bissau, d6charger le
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vaisseau, et transfdrer 
la cargaison A l'extdrieur de la zone
 
portuaire. En plus, des paiements doivent 6tre faits 
au directeur
 
du port et aux "boys", qu'on en ait besoin ou pas. 
 En g6ndral le
 
"syst~me" ne fonctionne pas seul, mais plut6t comme un patchwork de
 
contacts personnels, qui ne traitent 
pas n~cessairement chaque
marchand de la m~me mani~re.
 

Le besoin d'une licence commerciale pour entreprendre des transac­
tions commerciales est ddsirable d'un point de vue de r6glementation
 
et peut 6tre d'un point de vue fiscal, puisque dans l'absence d'un
 
systeme efficace de perception d'imp6t, l'mission de licences peut

dtre un moyen tr~s efficace pour r6g~ndrer des revenus. Cependant,

le systbme actuel pour ddlivrer et rdgulariser les licences peut ne
 
pas 6tre 
trbs contribuant A la commercialisation efficace des
 
denr~es agricoles et des marchandises.
 

Les licences peuvent avoir des effets secondaires inddsirable tels
 
que (1) bloquer d'une mani&re efficace l'entr~e dans le syst~me de
 
commercialisation si le coCit de la licence est trop 6lev6, (2) crder
 
des conditions de concurrence non-dquitable si de exemptions

officielles sont permises, (3) mettre les commergants licencids en
 
position de d~savantage si les commergants sans licence sont libres

d'entrer ou de sortir de la place du march6, et (4) ne pas r~ussir
 
A gdndrer les revenus attendus si un systbme approprid de r6gulari­
sation et de perception n'est pas mis en place.
 

C'est l'opinion de l'auteurs, que peut 6tre A l'exception du point

(2) ci-dessus, tous les 
autres doivent 6tre rdvisds 
de pros et
 
6valuds. Le tarif utilisd pour 
ddlivrer les licences va de
 
GP600.O00 A GP5.0'. 000 par an, selon 
le volume et le type de
 
l'opdration commer., ". 
Ii est possible que les frais bloquent les
 
demandes qui reprdsentent les revenus 
perdus et contribuent aux
 
nombres de commergants sans licences dans le syst~me, de 1A cr~ant
 
un d~savatage de concurrence pour 
ceux qui peuvent se permettre
 
une licence. Une reduction du coit de 
la licence pourrait m~me
 
g6n~rer plus de revenu, si le plan actuel des tarifs est un facteur
 
permettant de maintenir les commergants potentiel A l'extdri,,ir du
 
syst~me officiel.
 

Une simplification du proc~d bureaucratique pour obtenir 
une
 
licence semble 6tre justifide. 
 Pour qu'une licence soit ddlivrde,

0. doit entreprendre un processus en chaine, commencant par les
 
autorit6s locales, 1A oa le commergant est situ6. Si on l'approuve

localement, la demande de licence est envoy6e A Bissau 1A 
oa MOC
 
ddlivre les licences. MOF A Bissau est conseilld par MOC lui disant
 
que telle licence a dtd ddlivrde; MOF envoie cette information A ses
 
bureaux rdgionaux lesquels sont responsables de la perception des
 
frais annuels au niveau 
local. Les communications entre les
 
autorit6s locales 
et les chefs de bureau A Bissau, et entre les
 
Minist~res au niveau national apparemment n'ont pas pu rester A la
 
hauteur des 
demandes de licences. Par exemple, un reprdsentant

regional du MOF 
a recu la derni~re liste mise A jour sur la
 
fourniture de lic-nces en 1982, le rendant impossible pour le bureau
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local de percevoir les frais annuels pour les 
licences ddlivrdes
 

depuis.
 

(5) Grade et standards
 

Pendant les visites sur 
les champs, les interviews, et les discussions, nous
avons requ des informations disant que l'utilisation de "standard de riz" 6tait
commundment employde pour des buts de 
 commercialisation. 
 Ces standards
semblaient reprdsenter les facteurs de qualitd ddsir6s, reprdsentant la taille
et la propretd des 
grains, et donc les diffdrences de prix 
dans le marchd.
L'utilisation 
de tels standards 
est tombde apparemment dans 
une mauvaise
utilisation pendant la 
guerre d'inddpendance, 
et n'a pas dt6 rdintdgrd d'une
manibre officielle dans le systbme de commercialisation du riz.
 

L'utilisation de standards informels, 6tait cependant observ6e dans le syst~meactuel de commercialisation de riz, 1A oii les diffdrences de prix sont imposdes
pour diff~rentes qualit6s de riz. 
 Le facteur de qualit6 est le pourcentage de
grains cassds contenus dans 1Kg de 
riz, lequel peut aller de 100% de grains de
riz cassds (riz importd de Pakistan) & peu pros 35% cassd
de (un autre riz
importd). 
 Pour le riz produit localement le degr6 de mouture, 
ce qui veut dire
la quantit6 de son laiss6e sur l'endosperme semblait 6tre le facteur de qualitd
le plus important, ainsi que si le riz 6tait nouveau (actuelle rdcolte) ou vieux
(la rdcolte de l'an dernier), ce qui est apparemment ddterminds par l'odeur du
 
riz.
 

L'avantage le plus important d'avoir ces standards informels est leur applica­tion appropride pour 
les transactions journalibres du march6, la oci lesacheteurs et 
les vendeurs 
se mettent d'accord sur un prix dquitable pour les
quantitds vendues et achet6es A un endroit donnd et un
A moment donnd.
Cependant, le fait qu'ils soient informels crde une sdrie de probl~mes pour les
autres transactions quand le moment et 
l'endroit ne coincide pas, et pour le
rassemblement d'information sur 
le marchd, l'analyse du marchd, 
et la crdation
 
de matdriel de rdfdrence.
 

A cause de leur nature, les standards informels sont subjectifs, et donc sujets
A des ajustements 
constantes ddpendant des conditions 
courantes de l'offre et
de la demande. Lorsque 
les offres sont en grands nombres, les acheteurs
deviennent trbs sensibles A la qualitd et demandent une plus grande qualit6 pourle m~me prix. Quand les offres sont 
faibles, les acheteurs ont tendance 
adevenir moins sensible A la qualitd, et payent de plus grands prix pour une
qualitd moindre. 
 Le premier scdnario pdnalise les fournisseurs tels quo les
fermiers vendant pendant la saison des 
r~coltes, alors que le 
second scenario
est au detriment des consommateurs qui doivent payer ch~rement pour une qualitd

infdrieure de riz.
 

Les informations sur les prix et 
les volumes A diffdrents niveaux du marchd et
des intervalles de temps sont 
essentielles pour 
l'analyse du comportement du
march6, de sa conduite et de son rendement. Sans un standard officiel de riz
ou bien "de la qualit6 moyenne" il devient impossible de ddfinir prdcis~ment la
relation entre la qualit6 
et le prix, et donc l'effet prdcis des changements du
marchd, 
A savoir sur les producteurs et sur les consommateurs.
 

83
 



Les traiteurs auront des difficultds A produire du riz moulu pour un march6
informel changeant constamment, et 
ils pourraient 6tre d6couragds A investir
dans d'autres dquipements n~cessaires pour saisir l'avantage des differences de
marchd. Les acheteurs et 
les vendeurs auront des difficult~s pour 
se mettre
d'accord sur les futurs contrats de livraison si la base de qualit6 sur laquelle
est basd le prix ne peut pas ftre d~terminde A l'avance et que les deviations

qui en resultent soient ajustdes.
 

Bien que pas trOs importante A cette 
,tape du d~veloppement du marchd, 
la
recherche dans les standards informels de la qualit6 de riz utilis~s aujourd'hui
et le d~veloppement de standards 
formels A introduire dans l'avenir, A
ira
grandes coud~es en facilitant le ddveloppement d'un vrai systbme de production

de riz orientd sur le march6 dans le pays.
 

(6) Poids et mesures
 

De m~me que les grades et les standards, les poids et les mesures universels ont
tendance A faciliter les transactions du marchd 
et A r6duire les coCits.
Encourager l'adoption de poids standard n'est encore une fois pas aussi critique
que certains des autres probl~mes discutds ce
dans rapport. N~anmoins, la
recherche dans diffdrentes mesures de volume utilisdes actuellement dans le pays
fournirait le type d'information de ligne de base n6cessaire pour commencer

planifier la formalisation de cet outil de commercialisation.
 

3. Rdduction dans la concurrence atomistique
 

Un effet final transitionnel a apparemment abouti en une augmentation initiale
considerable et 
en une r~duction ultdrieure dans la concurrence "atomistique"
parmi les commergants au premier niveau de rassemblement (la premiere dtape de
commercialisation entre la ferme et le systbme du march). Puisque les chiffres
de comparaison n'existent pas, l'augmentation 
initiale et la reduction
ultdrieure ne peuvent pas 6tre dvalu6es (selon le MOC plus de 3.000 licences de
 
commerce ont 6t6 d~livr~es).
 

Apparemment une opportunit6 initiale pour un emploi profitable a dt6 prise au
s~rieux par plusieurs citoyens, et plusieurs licences ont 6td d6livr6es. Cette
opportunit6 a 6t6 mise en valeur en apparence par les fluctuations saisonnibres
des prix qui dtaient exasp6r6es par le manque de riz pendant les mois maigres"
de l'annde, ce qui a induit un grand nombre de personnes A entrer dans le march6
en tant que commergants sans 
licences cependant une 
fois que la dure rdalit6
"d'6tre un commergant" devenu apparente beaucoup des marchands non-licencids et
licencids se sont retir6s du march6. 
 Comme le syst~me continue A se remuer, le
retrait des commergants inefficaces, aidera A rdduire l'inefficacit6 caract~ris­
tique de la concurrence atomistique, A savoir volume-bas coit-61lev6.
 

D'un autre c6t6, une r6duction des commergants A la premibre 6tape de 
commer­cialisation au dessous d'un certain niveau cr6era la possibilitd pour quelques
uns 
d'obtenir assez de force de marchandage pour influencer les prix du march6
en leur faveur. Les observations faites 
sur les champs par l'6quipe m~nent A
la conclusion que ceci n'est pas le cas, et dans l'opinion de l'auteurs cela n'a
 pas beaucoup de chance de 
se passer dans l'avenir.
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D. Effets n6gatifs
 

Les effets ndgatifs sont ceux qui 
ont un potentiel pour crder des situations
6conomiques 
et sociales inddsirables. 
 lls devraient 
attirds l'attention
immdiate des planificateurs de politique, donc ils doivent 6tre contr6ls de
 
trbs prbs.
 

1. Prix de riz de consommation plus 6levd 
dans les zones urbaines
 

Pour que le processus de libdralisation fonctionne, il 
dtait ndcessaire de
changer ou d'ajuster beaucoup de variables macro-6conomiques, les prix macro,
ainsi que les politiques mondtaires, budgdtaires 
et de gdndration de revenu.
Deux des changements qui ont un potentiel dlev6 pour un effet ndgatif sur les
habitants urbains A faible revenu sont la ddvalorisation du peso et l'dlimina­
tion des subventions du riz pour les employds publiques.
 

L'effet de la ddvalorisation du peso a 6td, 
et continue de l'dtre, pass6
consommateurs urbains 
aux
 

en tant que rdflection immddiate des prix mondiaux pour
le riz. 
 En mai 1987 1 Kg de riz (100% cassd) se vendait A GP125/Kg en Bissau.
Depuis la ddvalorisation radicale 
de mai 1982 de 154 pour cent, le peso a
continud i 6tre ajustd. Aujourd'hui, la m6me quantitd et qualit6 de riz se vend
au ddtail de GPI.000 A GPI.200 dans la ville. De 1A, dans deux anndes et demie,
le prix actuel de riz au ddtail dans la capital a augment6 par 700% (Voir Annexe
 
6).
 

Les salarids publiques 6taient autorisd A acheter une certaine quantit6 de riz
par mois A des prix hautement subventionnds. 
Aussi tard qu'au mois de ddcembrede 1989, les salarids publiques privds achetaient leur part A GP65/Kg, alors queles prix de vente 6taient ddjA A GP300/Kg. En janvier 1989, les prix subven­tionnds aux salaries publiques n'dtait plus autorisds. Le rdsultat est que ce
segment de la population urbaine a vu les coCits de consommation de riz augmenter
de 1.435% entre janvier 1988 et novembre 1989. Pendant ce temps le GOGB a
augment6 le salaire de l'employd le moins payd de 37%.
 

L'effet ndgatif de ces changements A l'6chelle national a dtd r6duit par le fait
que plus de 50% 
de la population est rural et donc pas ddpendante entihrement
des achats de riz, et ayant acc~s aux remplaqants tels que le millet, le mais,
et le sorgho. Cependant, on peut pas la
ne dire mdme 
chose des citadins,
spdcialement ces groupes A faibles qui n'ont pasrevenus 
 un acc~s facile aux
 
remplaqants proches.
 

Rdalisant que le 
riz n'est pas seulement l'aliment le plus important dans le
rdgime national, et les
que remplarant proches 
peuvent ne pas 6tre aisdment
disponibles 
pour la population urbaine, 
l'effet ndgatif de ces deux 
macro
changements 
sur ce groupe de la population ne 
peut pas 6tre ddnid ou aisdment
mis a I'dcart. Cependant, sans aucune information d'enqu6te sur le 
revenu du
mdnage, le 
budget, et la consommation il 
est presque impossib.e d'6valuer le
vrai effet. 
 Contr6ler les mdcanismes et les stratdgies de politiques devrait
dtre considdr6 pour amdliorer la situation de 
ce groupe de population si les
prix du riz continuent A augmenter, et si les niveaux de revenus continuent A
 
trainer.
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II y a deux dernibres obserations intdressantes qui doivent atre suivies et
 
analysdes dans l'avenir. Premibrement, alors que la consommation dlevde de riz
 
par tate est un fait rdel (encore qu'il faut le prouver par une enqute

statistique solide) la frdquence de la consommation de riz peut 6tre changeante.

Dans bien des occasions, on a dit A l'dquipe que le riz dtait consomm6 3 fois
 
par jour. Cependant, pendant les 
visites sur les places de marchds, de
 
restaurants, et d'autres endroits urbains de rassemblement, la consommation de
 
pain de farine de b1 6tait ostentatoire. Pour le petit ddjeuner, un morceau
 
de pain (GP 200/grand et GP 100/petit) avec de la margarine 6tait la nourriture
 
standard, au lieu du riz. Que cette observation implique un changement des 
habitudes alimentaires (A cause de la hausse du prix du riz) ou a dt6 le cas 
pour de longues pdriodes ne peut pas 6tre 6tablie. En tous cat l'accroissement
 
d'importations de farine pourrait 6tre l'indication qu'un certain changement de
 
consommation est en train de prendre lieu.
 

Deuxi~mement, l'aide entre famille des membres de rdgions rurales aux citadins
 
A travers les "cadeaux de riz" est une composante active du syst~me de 
commercialisation du riz en Guinde Bissau (Voir Section II et III). Des cadeaux
 
de taille de 1 A 3 sacs pesant 50Kg A 60Kg 6taient mentionnds comme standard
 
lorsque les membres de la famille urbaine viennent visiter la ferme. Ii est
 
impossible de prdvoir A ce stage si 
cette pratique traditionnelle changera ou
 
pas. Cependant, il est possible que les membres 
de la famille urbaine 
augmenteraient leur ddpendance de ces cadeaux, vu l'augmentation des prix de riz 
et l'abolition des subventions publiques. L'effet, s'il y en a un, qui peut
avoir lieu sur le syst~me commercial est sujet A discussion. La sdcuritd nette 
que cette coutume fournit iux citadins et sa contribution A la stabilit6 sociale 
en face de cet effet ndgative est peut 6tre de plus grande importance. C'est 
de ce point de vue que ce phdnombne est d'intdr6t aux planificateurs de 
politique. 

2. Effets de la fluctuation intra-saisonnihre des prix
 

Normalement, les prix des denrdes agricoles ont un module 
de prix saisonnier
 
caractdristique qui reflhte la situation changeante de l'offre et la demande au
 
sein d'un cycle ou d'une saison agricole. Typiquement le niveau de prix le plus

bas a lieu pendant la saison des rdcoltes quand l'offre locale ddpasse la
 
demande actuelle et que la denrde doit 6tre stockde pour des vc.,tes ultdrieures.
 
Rdciproquemwnt, les niveaux de 
prix les plus 6lev5s sont atteints pendant la
 
saison ma: ar> avant 
la prochaine rdcolte lorsque les approvisionnement locaux
 
sont faibles mais le niveau de la demande reste constante.
 

Un module saisonnier normal de ce type envoie des 
signaux utiles de prix aux
 
producteurs, aux 
agents commerciaux, aux traiteurs, aux distributeurs, et aux
 
consommateurs leur permettant 
de prendre de bonnes d6cision! sur le moment
 
d'acheter et de vendre, 
la durde de stockage, le degr6 de traitemenc et de
 
distribution. 
 Par exemple, les fermiers peuvent retenir une certaine quantit6

de riz du marchd en prdvision de prix plus dlev6s un mois ou deux mois plus tard
 
dans la saison. 
Cette prdvision elle-m6me peut contribuer A une production plus
stable aussi. Les commergants peuvent stocker le riz pendant un certain temps
s'ils ressentent que le changement du prix saisonnier sera assez pour couvrir
 
les frais de stockage et les risques financiers pris. Les traiteurs peuvent

varier leurs m6langes de qualit6 et donc les prix ddpendant des conditions de
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l'offre et de la detrande; de 1I 
 lorsque l'offre est suffisante les consommateurs
 
sont tr~s sensibles A la qualitY, et l'inversc est vrai lorsque l'offre est
 
rare. 
 Finalement, les consommateurs peuvent faire un choix en termes d'achats

de qualit6 et de quantit6 avec 
le changement des conditions saisonni~res.
 

Ce module de prix intra-saisonnier 
peut 6tre interrompu ou mis de travers
jusqu'aux extremes quand les approvisionnements normaux n'arrivent pas 
sur le
 
march6 comme pr6vus, ou quand on en 
a besoin, et donc causant des pointes de
prix ce qui peut 
ftre nuisible A certain- Regments de la population. De leur

c6te, ces pointes anormales de prix peurent envoyer le mauvL-s 
message aux
producteurs et tendent a crder des condition "Sp6culativs" sur la place du

marche (conditions du march6 de juillet-aoCit 1989).
 

Lorsque ces conditions extremes ont lieu, les gouvernements ressentent un 6tat
"d'urgence" pour intervenir A travers certaines interventions de marchd qui sont

dsign~es pour att~nuer la conditicn ind6sirable de l'offre et la demande et son
effet ndgatif pergue sur les "consommateurs". A leur extreme, ces interven­
tions, 
atteintes A tr~s haut prix, aboutissent A de petits changements 
ou des t
changements pas "normaux" de 
prix saisonnier qui. sont aussi contre-productif

puisque'ils diminuent la motivation des producteurs A produire le riz pour des
 
usages commerciaux et pour le 
secteur privd pour participer dans le processus
 
de commercialisation.
 

Vu les 6v~nements rdcents en 
Cuin6e Bissau le
et manque d'informations
 
historiques sur les prix saisonniers et les volumes il 
est tr~s difficile de
dire A ce niveau si le module des prix intra-saisonniers du riz (1) et normal,

(2) s'ii s'6loigne du module historique normal, ou 
(3) s'il se d6place vers un
cycle plus normal. Dans le but d'attdnuer les effets potentiels n~gatifs de ces
deux extremes, il faut permettre 
aux prix normaux soisonniers de guider le

marchd, et r~duire le besoin de r~action de "peur" par le gouvarnenent de "faire
quelque chose", les moyens et les voies doivent 6tre mis en place pour contr6ler

les modleE,des prix saisonniers poir le riz et les autres cdrdales pour 6tablir
 
une base de laquelle des politiques et des strategies solides et A long-termes
 
peuvent 6tre ddvElopp6es.
 

3. Effets des fluctuations de prix inter-saison
 

Les prix inter-saisons jouent un r6le pr-ncipal dans les plans de la production

anuelle des fermiers. Comme la moyenne des prix A la ferme pour le riz paddy

change, les fermiers les prennent en con;iddration lorsqu'ils d6cident de la

quantit4 de riz A planter pour la prochaine saison. D'habitude, le prix de la
saison pass~e et peut ftre 
le prix de l'ann6e antdrieure jouent un plus grand

r6le dans le processus de prise de decision que les prix des ann6es pr6c~dentes.

Dans ce sens, les changements de prix inter-saisons jouent 
un r6le important

dans l'allocation A long-terme des 
ressources en production agricole.
 

Les effets positifs de cette r~ponse 
aux prix sont clairement indiquds par les

augmentations annuelles dans 
la production du riz depuis le milieu des anndes

80. Les 
effets n~gatifs ont des chances d'apparaitre lorsque la place de

marche, 
pour une raison ou une autre, 
ne survic pas comme le prdvoient les
fermiers. 
Par exemple, les fermiers A Tombali et Quinara ont rdagi aux prix du
riz de l'ann6e derr.ire en plantant plus 
de paddy pour cette saison 1989/1990
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(jusqu'au point oa il n'y avait pas assez de semences pour planter toute la sur
 
face voulue). Pendant les visites sur 
les champs A Cati6 et A l'ile de Caiar
 
en Novembre 1989, on a observd que le march6 n'6tait clairement pas en train de
 
rdagir comme les ferwiers l'avaient prdvu, se basant sur les prdvisions de
 
l'annde prdcddente. Les fermiers essayaient de vendre 1Kg de riz moulu A
 
GPI.000 dans les rues de 
Catio, et pourtant personne n'achetait. Au point le
 
plus proche du niveau des fermes, un point d'6change commercial sur l'ile de
 
Como, les 
m~me fermiers vendaient le riz A GP550/Kg et le commergant 6tait en
 
train de le stocker vu le manque de marchd pour le riz locale. La question est
 
A deux volets, premi~rement qu'est ce qui a cr6e ce changement draconien et peut

6tre sans 
prdcddent dans le prix intr-saison, et deuxiu.3ment comment est-ce 
que les fermiers vont rdagir A un tel changement inhabituel, sp6cialement les
 
fermiers qui subsistent?
 

Les deux questions sont trbs difficiles A r6pondre avec un quelconque niveau de
 
prdcision A cause du manque d'informations historiques sur la production, la
 
consommation, les types de commercialisation, les prix, et les volumes 6chang~s.

La conversion soudaine de l'6conomie A la libre 
entreprise a cr6e une grande

incertitude et comportement indistinctif du
un march6 dCi au "manque d'expd­
rience" des participants du secteur priv6. Les fermiers, 
se rappelant des prix

dlevds 
sans pareil des r6coltes de 1987/88, et les prix historiques sans
 
pr6c6dents subits pendant les mois de juillet et aoft, s'attendaient naturelle­
ment A quelque chose similaire ou meilleur pour cette saison. 
Le r6sultat est
 
qu'ils ont plant6 
autant de riz que possible. Cependant, les derni~res

importations de riz apr~s la situation difficile du mois de juillet et d'aoat,
 
ont satur6 le march6 national au moment oa la plus grande r~colte de riz 6tait
 
prate pour 6tre rdcoltde. L'6tape pour entre
le conflit les pr6visions des
 
fermiers et la rdalitd du march6 a donc 6t6 6tabli.
 

Maintenant, comment est-ce que les producteurs de riz vont rdagir A 
ce
 
changement instable des prix inter-saisons? Vont-ils planter quand m~me plus

de riz car la moyenne des prix A la ferme du riz paddy et du riz moulu sont
 
n~anmoins au dessus des niveaux historiques, ce qui veut dire qu'ils doivent se
 
rappeler au moins de deux saison passdes. Ou bien, vont ils r6duire ]eur

plantation de riz A cause de leur d6ception, et si oui de combien? 
Un tel
 
"oscillement" potentiel peut avoir des effets contre-productifs, difficiles A
 
prdvoir, et potentiellement ddstabilisant.
 

Comprendre les effets potentiels de ces fluctuation de prix inter-saison sur les
 
ddcisions des fermiers, les intermddiaires, les budgets et les ddpenses des
 
consommateurs, et gdndral stabilit6 sociale
en la et 6coromique va devenir
 
incroyablement plus important lorsque les niveaux de production plus 6levds sont
 
accomplis au sein de la nation.
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SECTION V
 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

A. Introduction
 

Cette dernihre partie du rapport a pour but de fournir la base pour discuter des
 
conclusions et des recommandations donndes par l'Vdquipe qui a fait l'analyse du
 
sous-secteur 
du riz. Une discussion approfondie et la comprdhension de la
 
signification potentielle de ce.i 
 conclusions et recommandations par les
 
diffdrents participants au sein du sous-secteur va
du riz (1) bdndficier les
 
administrateurs dans 
leurs efforts de ddterminer un cadre de politique,

d'analyser les stratdgies potentielles, les planifier et les implanter, (2)

aider les producteurs A planifier leur production annuelle de riz, (3) faciliter
 
les ddcisions du secteur priv6 concernant le march6 et les investissements
 
financiers au sein du syst~me de post-rdcolte du riz, et (4) guider 
les
 
consommateurs dans leurs ddcisions concernant leurs ddpenses.
 

De la mgme importance, cette section a pour but de crder l'6change ndcessaire
 
pour aider les auteurs A affiner leur comprehension de ce proc~dd 
de libdrali­
sation et donc de contribuer A leurs efforts de 
formuler des recommandations
 
d'actions plus prdcises.
 

B. Conclusions et recommandations
 

1. 	 Ddfinition et mise en place d'une politique de cdr~ale pour la Guin6e
 
Bissau
 

a. Conclusion
 

Etablir et promulguer une politique d6cisive des c6rdales alimentaires est un

besoin pour la nation. De m~me, le succ~s continue du proc~dd de lib6ralisat­
ion exige un r6le institutionnel nouveau et appropri6 pour le secteur publique.

Un tel ddveloppement (1) renforcera les dtapes de lib6ralisation prises jusqu'A

present, (2) crdera un cadre pour le chol.x des 
stratdgies appropri~es pour la

mise en place d'une politique qui aidera A optimiser l'utilisation des ressources
 
agricoles, 
(3) ddfinira le r6le approprid et les activitds pour le secteur

public, A l'appui d'un systbme de production de cdrdales orient6 sur le marchd,
 
et (4) d6terminera les besoins pour le renforcement institutionnel.
 

b. 	 Recommandations
 

Politique et stratgies dcisives des crales. 
Les repr6sentants

du secteur priv6 et du secteur publique, ainsi que les agences

donatrices devraient promouvoir les analyses et les discussions sur
 
les options et les stratdgies de politique alternative pour le riz
 
et les' autres cdrdales en Guin6e Bissau. 
Un sous comitd constitu6
 
des membres des 3 secteurs doit 6tre 6tabli 
sous la direction du
 
Minist~re le plus approprid, et ceci afin de crder le cadre
 
d'informations ndcessaire pour de telles discussions. 
Une sdrie de
 
rdunions, de sdminaires et de sdances de travail doit 6tre planifide
 
pour crier un consensus sur ce qui constitue une politique ddcisive
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du riz et des cdr~ales, ainsi que les strategies de mise en place
 
associ~es A la nation.
 

Assistance Technique de 
 suivi. Si besoin est, l'assistance
 
technique doit 6tre fournie pour (1) coop6rer dans l'expression des
 
options alternatives de politique et des strategies A discuter, (2)

participer dans le procdder de selection des options de politiques
 
et des st-:at~gies, (3) entreprendre de faire l'inventaire des
 
capacit6s et des besoins institutionnels des secteurs actuels public
 
et priv6, et (4) d6velopper un plan institutionnel de consolidation
 
pour les institutions publiques, quasi-publiques et privies.
 

2. Reductions des restrictions, exemptions, et les subventions sur le
 

mouvement du riz.
 

a. Conclusion
 

Ce qui reste de la pdriode de pr6-lib6ralisation continu A entraver le 
d~veloppement d'un syst~me de commercialisation du riz d'un secteur privd

efficace au sein de la nation. Ces contraintes sont reli~es au mouvemont du riz
 
du sud, et leur reduction par 6tapes ou bien leur 
imm6diate 6limination va
 
ainliorer l'efficacit6 globale du syst~me du march6 en 
(1) augmentant la bonne
 
rdaction et la competition des modes de transport disponibles (fluvier contre
 
routier), (2) cr6ant un bon environnement 6conomique pour le transport fluvier,
 
et (3) 6liminant las d6rogations injustes et discriminatoires. De plus, le fait
 
de les enlever a tr~s peu de chances d'aboutir ou de contribuer A des p6r.aries
 
de riz dans le sud.
 

b. Recommandations
 

Dispenses d'imp6t du riz. 
 Si l'imp6t du riz sur les volumes du riz
 
paddy et du riz moulu pris du sud ne peut pas dtre dlimin6, alors
 
toutes les d~rogations doivent cesser imm~diatemeat, ce qui 6limine
 
alors une pratique discriminatoire qui donne un avantage injuste de
 
commercialisation A des institutions ou des individus choisis.
 

Contr6les Routier. 
Sauf si besoin est pour des raisons de s6curit6
 
nationale, tous les barrages routiers doivent 6tre r6duits, 
ou
 
6limin6s si l'imp6t du riz peut 6tre supprim6.
 

Subventions 
du transport c6tier. Les subventions reques par
RODOFLUVIAL pour le transport c6tier aboutissent A des d~savantages
injustes en cargaison pour le secteur privd, ce qui rend impossible
de r~cup6rer le cofit total du transport c6tier. L'6limination de 
ces subventions est recommand~e pour pouvoir accdl~rer le ddveloppe­
ment d'un syst~me de transport c6tier d'un secteur priv6 efficace.
 

1Un rapport de politique compl6mentaire contient les options de politique
 

propos6e pour les discussions et les consid6rations
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Bureaucratie relide au transport c6tier. Les 6tapes 
de la
 
bureaucratie relides au transport c6tier sont telles que ce mode de
 
transport est hautement ddcourageant, ou bien il est transf~r6 au
 
secteur informel. Les 6tapes pour 6liminer beaucoup des permis hors
 
de propos, rdp6tds et inutiles, ainsi que rationaliser et
 
centraliser la paperasserie requise, et r~duire le nombre 
de
 
signatures n~cessaires va accroitre 6norm~ment 
la capacit6 du
 
syst&me pour faire concurrence avec le transport routier pour les
 
cargaisons et les services.
 

3. 	 R6duction ou 61imination des imp6ts de commerce et des licences
 
commerciales
 

a. Conclusion
 

Les imp6ts actuels et la bureaucratie associds aux volumes de riz paddy et moulu
 
6vacu6 du sud, reprdsentent un imp6t direct sur les fermiers, un poids non­
productif sur le systbme de commercialisation, et une augmentation inutile dans 
la marge brute de commercialisation requise. Aussi, leur contribution A r~duire 
ou contenir le flux du riz de la region est hautement suspecte. Une reduction
 
graduelle, ou bien une 6limination catdgorique 
ajoutera A l'efficacitd du 
syst~me de commercialisation du riz, augmentera le revenu direct des fermiers,
 
et aidera A rdduire les marges brutes de commercialisation ndcessaires.
 

II n'est pas clair du tout que le syst~me actuel fait pour ddlivrer les licences
 
commerciales, payer les frais, et recueillir les frais annuels de licence soit
 
efficace et contribue au ddveloppement d'un syst~me de commercialisation d'un
 
secteur privd comp~titif pour les denrdes agricoles et la marchandise g6n~rale.

La vitesse avec laquelle ses ddveloppements de libdralisation sans precddents

ont pris place, le manque de commurication entre les r~gions et Bissau, entre
 
les ministbres impliquds (MOC et MOF), et probablement le manque de 
ressources
 
et d'infrastructure ont rendu le 
syst~me actuel incapable de gdrer le systbme

entier d'une mani~re efficace et compdtente, sans parler d'etre capable

d'analyser son effet et de crder des ameliorations en son sein.
 

b. Recommandations
 

ImR6t 	du riz. Avant de rdduire ou d'6liminer l'imp6t du riz, 
une
 
6tude rigoureuse du syst~me de l'imp6t du riz doit 6tre entreprise
 
pour 	estimer l'effet de 
la perte de cette base d'imp6t et pour

ddterminer les alternatives viables pour g6ndrer les revenus d'imp6t
 
ndcessaires.
 

Licences Commerciales. 
Le syst~me actuel pour ddlivrer les licences
 
commerciales, rdgler et rassembler 
les frais annuels doit 6tre
 
rdvisd soigneusement dans le but de 
(1) 6valuer l'effet du revenu
 
de fourniture 
de licences pour les activitds commerciales, (2)
explorer les options pour rationaliser le syst~me, et (3) 6valuer 
l'effet des frais diffdrentiels A payer pour les diffdrentes 
categories commerciales dans le but d'enlever tout obstacle 
financier arbitraire qui emp~cherait les parties int6ress6s d'entrer
 
officiellement darts 
des activitds commerciales.
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4. Environnement stable, ldgal et approprid au commerce et aux echanges
 

commerciaux
 

a. Conclusions
 

Un environnement stable, l6gal, qui rdagit et qui est appropri6 au commerce et
 
aux dchanges commerciaux est essentiel au ddvelorpement d'un systbme de
 
commercialisation dynamique, efficace et opdrant pour lus denr6es agricoles dans
 
le pays. Avec le changement continu de l'6conomie et du systbme de
 
commercialisation du contr6le de l'dtat vers une orientation du secteur privd,
 
un changement analogue dans le cadre ldgal doit aussi 6tre initi6. Cependant,
 
il n'y a pas eu de ddveloppement et d'une mise en place d'un cadre nouveau pour
 
le commerce et les dchanges commerciaux. Beaucoup des r~glements, et des lois
 
de pr6-libdralisation, qui ne sont plus valides, pertinentes, ou mtme ldgales
 
continuent a 6tre utilisdes au ddtriment des initiatives du secteur priv6 et au
 
ddveloppement gdndral du pays. Le d6veloppement et l'implantation d'une sdrie
 
modifi6e et pertinente de codes l6gaux pour les 6changes commerciaux et le
 
commerce doit 6tre une priorit6 dans le plan de d~veloppement g6n~ral du pays.
 

b. Recommandations
 

Revision des lois et des r~glements sur le commerce et les 6change
 
commerciaux. On doit entreprendre immdiatement des efforts pour
 
rdviser les lois et les rdglementation actuelles qui sont appliqudes
 
au commerce et aux dchanges commerciaux. Le proc6d6 de r6vision
 
doit soigneusement considdrer l'histoire du pays pour dvaluer les
 
raisons et l'importance des lois ddvelopp6es pour fournir une base
 
pour 6tablir ur. lien entre le pass6 et les besoins futurs pour des
 
lois et des rdglementation appropri~es au commerce.
 

D6veloppement et adoption des lois universelles de commerce et
 
d'4changes commerciaux. En se basant sur une rdvision, une s6rie
 
nouvelle et appropride de lois et de r6glementations doit 6tre
 
prdsentde, discutde et finalisde, avant de formuler et d'accomplir
 
les plans pour leur introduction et leur adoption.
 

Capacitd institutionnelle. Une fois qu'on a finalis6 une sdrie 
appropriee de lois et de rdglementations universelles pour le 
commerce et les 6changes commerciaux, et que des stratdgies 
respectives d'exdcution ont 6t6 choisies, on doit procdder A une 
analyse des moyens et des voies d'accomplissement. Ceci va 
ndcessiter une 6valuation des capacit~s d'exdcution au sein du 
secteur public, y inclue les besoins techniques, de gestion, ldgaux, 
et autres ressources humaines et institutionnelles.
 

Planifier la rdalisation. Un plan A long terme pour lastitution­
naliser les capacitds l6gales, techniques, de gestion et de
 
direction au sein de la nation doit 6tre ddvelopp6, consoliu6 et
 
instaurd. Une telle consolidation institutionnelle exigera la
 
formation du personnel dans diffdrents domaines, ldgal, paral6gal,
 
technique, analytique, de gestion et de direction, matdriels et
 
6quipement, et comme on l'introduit graduellement, on ndcessitera
 
un support budgdtaire suppldmentaire au sein du secteur public.
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Assistance technique 
de suivi. Si besoin est, l'assistance
 
technique doit Atre fournie ?our (1) coopdrer dans 
la r6vision des
 
lois et des r~glementations commerciales, 
(2) participer dans le
 
d~veloppement et la formulation de nouvelles lois et r~glementations
 
universelles pour la rdvision et la discussion, (3) entreprendre de
 
faire l'inventaire 
des capacitds et des besoins institutionnels
 
publiques, et (4) ddvelopper un plan institutionnel de consolidation
 
pour la nation.
 

5. Crddit pour les entrants de capital et la commercialisation
 

a. Conclusion
 

Le proc6d6 de lib~ralisation a fourni aux entrepreneurs et aux institutions du
 
secteur priv6 de nombreuses opportunit~s de commerce directement 
 ou
 
indirectement reli6 A la production et la commercialisation du riz, spdcialement

dans le sud. LA oii ces opportunitds 
de commerce ont 6t6 introduites, les
 
fermiers ont bdndfici6 de la valeur 
ajoutde suppldmentaire ou des gains

d'efficacit6 au niveau du village ou de la 
ferme. Cependant, le manque de
 
credit et de sources de crddit (voir point No. 6), 
ainsi que le coot des crddits
 
a emp~ch6 d'introduire un taux de main-d'oeuvre plus rapide ainsi que des

technologies qui permettent une 6conomie de temps. 
 Pour pourvoir supporter le
 
taux auquel la production de riz semble augmenter, des crddits suppl6mentaires

doivent 6tre rdservds aux fonctions de commercialisation suivantes.
 

Minoteries de riz. L'introduction de minoteries de riz simples et
 
A basse capacit6 a dt6 faite avec 
grand succ~s dans le sud. Des
 
minoteries suppldmentaires, et la formation 
d'oprateurs et de
 
gdrants devraient (1) augmenter la capacit6 de mouture, l'efficacit6
 
du systbme, et la qualit6 du riz, et 
(2) libdrer les femmes pendant
 
leurs journdes de travail pour un emploi plus productif tel qu'une

cultivation supplmentaire de riz, la commercialisation d'autres
 
denrdes agricoles, et (3) plus d'opportunitds d'6ducation. 
 II en
 
serait de m~me pour les rdgions produisant le riz en surplus au sein
 
des rdgions en d6ficits.
 

Transport rural. Le transport rural reprdsente le maillon le plus

faible dans le proc~d d'assemblage et de distribution des denrdes
 
agricoles, des entrants agricoles et des produits de consommation.
 
Un crddit supplmentaire de plusieurs 
sources est ndcessaire pour
 
augmenter son efficacitd, 
et de plus pour relaxer la main-d'oeuvre.
 
Parmi ceux qu'on a mentionn6 il y a (1) les petits camions (5 tonnes
 
ou moins), 
les motocycles, et les bicyclettes pour l'assemblage et
 
la distribution rurale, et (2) les moteurs hors-bord pour augmenter
 
le transport fluvial, la capacitd de p6che et l'efficacit6.
 

Crddit Commerciale. L'efficacitd commerciale 
est augmentde si un
 
crddit suffisant et opportun est mis 
A disposition pour la
 
commercialisation des denrdes agricoles et produits de
 
consommateurs. Plus spdcifiquement, un crddit sous 
forme de fonds
 
de roulement est ndcessaire pour les produits stockds, le transit,
 
le traitement, et les ventes A crddit. 
Un crddit suppldmentaire de
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sources diffdrentes aidera A allger le manque de cr6dit et
 

augmenter la concurrence commerciales et l'efficacitd.
 

b. Recommandations
 

Crddit supplDmentaire. Au sein du programme de restructuration
 
structurelle qui est entrepris, on doit porter considdration A la
 
quantitd et au co it de crddit disponible pour les buts de
 
commercialisation en gdndral et pour les entrants de capital
 
associds avec la commercialisation du riz. Des quantitds
 
suppldmentaires au coCit du marchd devraient 6tre disponible si
 
possible.
 

Sources de crddit. A l'exception de DEPA offrant des crddits
 
limitds pour l'achat des minoteries de rz, tous les autres crddits
 
de commercialisation sont lids et contr61 s par les marchands. Des
 
sources de crddits suppldmentaires d!vraient 6tre 6tablies pour
 
accroitre la concurrence pour les clients ddsirant des crddits et
 
pour diminuer les effets ndgatifs du fait d'&tre sous crddits aux
 
sources limitdes.
 

6. Installations de banques rurales
 

a. Conclusion
 

Le manque d'installations de banques rurales A travers le pays reprdsente une
 
des principales barribres au ddveloppement dconomique de la nation.
 
Premibrement, le manque d'une telle infrastructure et des services, contribue
 
A la retardation du proc~d de ddveloppement pour changer la subsistance
 
actuelle orientde sur un sy.st~me de production agricole (A l'exception de
 
l'exportation des cultures) A une subsistance orientde vers la
 
commercialisation. Deuxihmement, le marchandage dans les rdgions rurales est
 
forcd A retenir le troc comme 6tant le type le plus commun du procddd de
 
transaction commerciale pour les denrdes agricoles, ce qui est une approche
 
commerciale au coit 6lev6. Troisibmement, 1A oa il y a accumulation de richesse
 
rurale (minoteries de riz), son utilisation productive est limitde A la r6gion
 
immddiate A cause du manque d'institutions de banques rurales qui pourraient
 
absorber de tels 6pargnes et la rendre disponible pour un autre usage productif.
 
Quatri~mement, le manque de sources de crddits suppldmentaires combine la
 
disponibilitd des crddits et la source limitde. Cinquibmement, les politiques
 
nationales, fiscale et mondtaire, et les stratdgies sont faites plus compliqudes
 
et sont sujettes au doute puisque la quantit6 d'argent en circulation est
 
littdralement inconnue.
 

b. Recommandations
 

Crdation d'installations bancaires dans les r6gions rurales. On
 
doit encourager la crdation d'installations bancaires dans les
 
rdgions rurales dans le but de (1) aider le pcoc~d de
 
transformation de la subsistence A l'orientation vers le marche, (2)
 
fournir aux 6pargnants ruraux un moyen flexible pour stocker et
 
augmenter leur richesse, (3) rendre l'6pargne rural disponible A
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l'6conomie g~ndrale, (4) fournir des sources de 
crddits et des

services inddpendants, et (5) faciliter la 
comptabilit6 et les
 
politiques fiscales et mondtaires nationales.
 

Options de banque rurales. Une etude des alternatives possibles
 
pour 6tablir des installations bancaires rurales doit 
dtre
 
entreprise 
dans un futur proche. Les options s'dtendent de
 
l'ouverture de branches de la National Bank et des banques privdes

nouvellement cr~des 
dans les villes rurales et les communautds, A 
la formation d'associations de pr~ts et d'6pargne, agr66es mais
 
ind6pendantes, au niveau des 
villages. Des de
lignes conduite 
appropri6es l6gales et r~glementaires doivent 6tre formuldes, 
formalisdes, ec mises A execution. Les capacit~s institutionnelles
 
devront 6tre renforcdes ou bien d~veloppdes.
 

7. Production du riz et recherche 
en post-rdcolte
 

a. Conclusion
 

Alors qu'on a fait des progr~s dans l'amdlioration de la production de riz A 
travers la recherche et les activit6s de vulgarisation A Contoubel et A
Caboxante, ces initiatives ont 6t6 limit~es dans leur portde (nombre de projets
de recherche) et dans leur envergure (nombre de fermiers qui ont en profitS).
La production de riz a 6td aussi support6e directement A travers plusieurs

projets dont le but 6tait de regagner les regions productives, spdcialement la
 
r6gion de riz de manglier dans le sud.
 

Quelques informations, essentielles 
pour la planification de la politique

alimentaire, ne sont cependant pas encore disponibles ou pas encore accessibles.
 
Ces informations comprennent (1) le coOt de production par unit6 
(tonne) pour

chacun des syst~mes de production de riz, (2) les taux de semences par syst~me,

(3) les pertes sur les champs par syst~me, (4) les rendements d'usinage et les

qualit6s et (5) les pertes post-r6colte par systbme. 
 Alors qu'une analyse du
 
coot de production par unitd pour chaque systbme comprendrait les articles de
 
(2) A (4), ils ont 6t6 mentionds s6paremment pour marquer leur importance.
 

Des estimations prdcises ou 
l'acc6s r6gulier A de teiles informations sont
n6cessaires pour le d6veloppement d'estimations 
statistiques fiables sur la
 
production annuelle de riz et la disponibilitd nette. Ces informations sont une

c16 pour l'analyse ayant rapport 
avec la commercialisation, la politique, la
 
consommation, les importations et 
les besoins budgdtaires et en devises
 
dtrangbres.
 

b. Recommandations
 

Information: La ligne 
de base des informations sur le coft de
 
production, les taux de semences et les rendements de moulure et de
 
qualit6 devraient 6tre rassembl6e sur plusieurs cycles de r~coltes,
 
en conmengant par la prochaine saison de 
culture en aoft. On a 
besoin de personnel dans les deux stations d'exp6rience A Contuboel 
et A Caboxante A cause de la distribution des syst~mes de production
de riz et des sites de moulure. Une fois qu'on a rassembl6 ces 
informations, on devra les envoyer A GAPLA pour les analyser et les 
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distribuer. On peut faire l'application immediate de ces
 
informations dans le service de rapport statistique, ainsi que
 
l'analyse de la production, de la commercialisation et de la
 
politique.
 

Reserche: On devrait commencer la recherche sur les champs et les
 
pertes de post-rdcolte dds que Mr. Mustafa Cassama retourne A son
 
poste au Service de Protection des Cultures A Bissau. Un tel
 
programme de recherche exigera une planification, des fonds
 
supplmentaires et les deux doivent 6tre considdrds sdrieusement.
 
Les rdsultats de recherche peuvent mener A des structures am6lior~es 
de stockage et A une meilleure gestion au niveau des fermes et du 
syst~me de commercialisation, ainsi qu'A des m6thodes de 
manutention am6lior6es dans les champs avec une reduction 
consdcutive dans les pertes en qualitd et en quantit6. 

C. 	 Renforcement des capacitds institutionnelles pou soutenir le d~veloppement
 
de politiques et de marchds
 

a. 	 Conclusion
 

Le succ~s des formulations initiales, l'exdcution ultdrieure, le contr6le futur
 
et le suivi d'une politique nationale de c6r~ales et l'ex6cution des stratdgies
 
respectives va ddpendre en grande partie de la qualitd du pouvoir instirutionnel
 
ndcessaire pour accomplir la tAche. Premihrement, un pouvoir institutionnel
 
tr~s spdcifique aura A renforcer et d~velopper l'exdcution de la politique
 
initiale, le contr6le ultdrieur, et la reformulation et les mises au point de
 
la politique future. Deuxibmement, un pouvoir institutionnel compldmentaire
 
sera ndcessaire pour fournir les facilitds de production et les informations
 
commerciales n~cessaires dont on a besoin pour aider A analyser et formuler la
 
politique, la production du riz et le d~veloppement du marchd.
 

b. 	 Recommandation
 

Par consdquent, le pouvoir institutionnel qui (1) entreprend l'analyse et la 
formulation continue de la politique des cdrdales, et (2) rasseinble, analyse, 
et diss6mine le support A la production et l'information comrnerciale aura besoin 
d'une 6valuation des capacit s actuelles des institutions au sein du secteur 
public, quasi-public et privd. Un plan A long terme pour institutionnaliser les 
aptitudes techniques, aualytiques, et de gestion n&cessaires au sein des 
institutions respectives peut alors 6tre ddveloppd, considdr6 et mis A 
execution. Un tel renforcement institutionnel exigera, une assistance technique
 
A long terme, une formation acaddmique de court terme pour les nationaux et une
 
aide budg6taire suppldmentaire du secteur publique.
 

Les lignes de conduites suivantes pour accomplir un tel pouvoir institutionnel
 
en faveur de la formulation de politique, de la facilit6 de production et de
 
l'analyse commerciale sont recommand~es.
 

D6terminer le type et la quantitd de compdtence requise.
 
Determiner le type et la quantit6 d'dquipement et de materiel
 
n6cessaire.
 
Evaluer le pouvoir institutionnel actuel dans la nation.
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D~terminer la meilleure combinaison des institutions publiques et
 
quasi publiques pour institutionnalier la politique d'analyse et de
 
formulation.
 
Formuler l'assistance technique et les programmes de formation.
 
Preparer un budget pour l'assistance technique, 
la formation,
 
l'quipement et le matdriel, 
et les autres besoins pour mettre en
 
place les programmes

Promouvoir les discussions avec GOGB pour prdparer l'institu­
tionnalisation et la provision des cofts p~riodiques une fois que
le programme a commenc6. 
Promouvoir le d6veloppement et l'application d'instruments d'analyse
approprids et de modules pour suivre 
la performance du marchd et
 
prdvoir le comportement du marchd, 
d~s que le programme est
 
approuve.
 

D. 
Etudes d'appui pour aider A formuler les options politiques et le soutien
 
au ddveloppement du marchd.
 

L'objectif de cet 
effort d'analyser le syst~me de comme..ialisation du riz en

Guinde Bissau dtait de une
provoquer meilleure comprdhension des effets

potentiels prdsents et futures du proc6d6 de lib6ralisation pour pouvoir aider
 
les agences de d6veloppement et les reprdsentants du GOGB dans leurs efforts de

l'am6liorer. 
 Cet effort initial 
a dtd par la suite 6tendu pour inclure aussi
 
une analyse initiale du systbme de production de riz, et une 6valuation des
 
politique et des stratdgies actuelles nationales.
 

Les conclusions et les recommandations contenues dans cette section rdsument les

actions de suivi n6cessaires qui sont consid6rdes comme 6tant essentielles pour

le renforcement et l'expansion r~ussite des 
succ&s initiaux du programme de

lib~ralisation.
 

La mise en execution r6ussite 
 des recommandations de 
 prise d'actions
 
recommand6es n6cessitera l'entreprise de certaines 6tudes suppl~mentaires. Ceci
 
comprend (1) des 6tudes pour 
cr~er un bon type de ligne de base d'information
 
pour l'analyse de politique, la formulation, la mise en place, et le contr6le,

(2) l'dvaluation de 
l'effet du procdd4 de libdralisation sur les fermiers

cultivant 
le riz, et (3) le d6veloppement de l'analyse requise pour une
 
planification rdussite et 
la mise en place des autres recommandations reli~es
 
au crddit commercial et aux installations bancaires rurales, 
des lois et des
 
reglementations commerciales universelles, des technologies suppl~mentaires de

reduction de la main-d'oeuvre 
au niveau des fermes, et d'autres efforts de
 
d~veloppement de commerce agricole.
 

1. Ligne 
de base d'dtudes ayant rapport A la formulation de la 
politique du riz et des strategies. 

Alors que la formulation de politique initiale, 
le ddveloppement de strat~gie

et la mise en place ne doivent pas ftre retard6s, sa qualit6, et donc l'effet
 
socio-6conomique 
(ou bien les chances d'6viter les erreurs coCtteuses) sera

6norm6ment mis en valeur en accomplissant les 6tudes suivantes et en assimilant
 
les rdsultats dans le proc~dd de formulation de politique.
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a. Etude du commerce regional pour le riz
 

Les dchanges commerciaux entre la Guinde Bissau et les pays avoisinant tels que
 
le Sdndgal, la Guinde Conakry, et la Gambie ont exist6 depuis bien avant
 
l'6poque coloniale. Aujourd'hui, les commergants transcendent les fronti~res
 
gdopolitiques avec aisance et pratiquement en trbs peu de temps.
 

Ces 6changes formels et informels rdagissent aussi pour exploiter les politiques
 
individuelles nationales des cdrdales et des stratdgies 
de ces pays. La
 
r6action r~ciproque est refldtde en des changements pdriodiques des mouvements
 
et des volumes d'6changes commerciaux, et par consdquent aux niveaux de
 
production national et des motivations individuelles. Par dessus tout ceci, les
 
facteurs saisonniers vont crder aussi des modifications dans la structure des
 
6changes commerciaux et leur volumes, sans tenir compte de la politique
 
individuelle d'un pays.
 

Une comprehension totale de l'existence, des structures, 
et des volumes de ce
 
commerce regional (formel et 
informel) est critique pour la bonne expression
 
d'une politique nationale de riz et la mise en place des strategies. Des mises
 
A jour pdriodiques des politiques et des stratdgies de production de c6r~ales,
 
de prix, de consommation, d'intervention, et de commerce de chaque pays 
sont
 
aussi des connaissances fondamentales qui doivent 6tre incorpordes dans le
 
proc4d6 de formulation de politique nationale.
 

b. 	 Ddtermination des cofits de production et de commercialisation
 
du riz par syst~me.
 

Certains des points qui devront 6tre adressds lors 
de la discussion er de
 
l'expression d'une politique nationale de riz comprennent 
(1) l'avantage
 
comparatif de la cultivation du riz, (2) la stabilisation des prix, et (3) la
 
s~curit6 de l'alimentation.2
 

Une bonne comprdhension de l'avantage comparatif du pays dans la culture du riz 
et ses implications pour la formulation de politique, et donc pour l'allocation 
des ressources globales est fondamentale. L'avantage comparatif a rapport avec 
la question de cultiver une certaine denrde alimentaire par opposition A son
 
importation, tel que le 
cas du riz en Guinde Bissau. Il est fort probable que

le problhme en GB est un problhme d'avantage relatif plut6t que celui d'avantage
 
comparatif absolu. Cependant, pour pouvoir analyser ceci, la production interne
 
et les coCits de commercialisation du riz, qui ne sont pas connus actuellement
 
sont essentiels.
 

Alors qu'aux niveau national ou total le riz peut 6tre traitd comme une denrde
 
unique (se basant sur une qualit6 donnde, cette supposition ne passe plus pour
 
etre vraie une fois que les quatre diff~rents syst~mes de production sont pris
 
en considdration. Sur une base de syst&me par syst~me il y a de fortes chances
 
d'avoir des differences dans la production, la premiere 6tape de
 
commercialisation, et les coCits d'opportunitds pour l'emploi de 
ressource. Ces
 
differences sont critiques quand la contribution relative de chaque systfme A
 
la production nationale de riz est 6valude, 
et qu'une politique nationale est
 

2 Voir le rapport complmentaire de politique
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formul6e. Par exemple, la production, la commercialisation et les 
coats

d'opportunitd de la production mdcanis~e du riz 
seront trbs dffdrents du riz

produit manuellement par les fermiers sur Caiar. 
Par consdquent, leurs avantages

comparatifs relatifs peuvent aboutir A la prdfdrence d'un syst~me par rapport

un autre, selon la forme de la politique de cdrdale du pays et de la manibre
 

dont les stratdgies ont 6t6 structurdes.
 

Par cons6quent, la production, la commercialisation et les coats d'opportunit~s
 
pour les ressources pour chaque syst~me de production de riz ne doivent pas 6tre
 
rassembl6s, analys6s et incorpor6s dans le proc~dd de formulation de la politique
 
de cdrdale.
 

c. Etude du budget national de mdnage et de consommation.
 

Savoir quelle est l'utilisation du riz dans le pays est dgalement critique pour
la formulation et la mise A exdcution d'une bonne politique nationale du riz quiva crder les effets socio-6conomique ddsirds. Cependant, de mdme que les coats 
de production, on sait tr~s peu au sujet de la consommation de riz, sauf que
c'est la nourriture de base dans la nation. 
Pour pouvoir fournir aux planifica­
teurs de politique une meilleure base pour formuler 
la politique que la

supposition thdorique existante de 110 Kg par t6te par an, une dtude du budget

national de mdnage et de consommation doit 6tre faite dds que possible. 
 Une

telle 6tude fournira une ligne de base du type d'information sur un grand nombre
 
de probl~mes importants tel que:
 

-
Budget mdnager urbain et rural d'allocation A la nourriture, au
 
foyer, au transport, A la santd, 
A l'dcole, aux rdcrdations, etc.
 

-
Consommation actuelle de riz par capita et consommation totale.
 
-
Diffdrences dans la consommation par capita par rural-urbain,
 
ethnique, rdgion du pays, niveau de revenu, et saisons.
 

Ces informations fourniront la ligne de base de l'information critique pour les

efforts de ddveloppement qui 
sont au-del& du ddveloppement d'une politique

nationale de 
cdrdales tels que les programmes de santd et scolaires. 
 Aussi,

comprendre les changements des allocations 
 du budget de mdnage avec
 
l'augmentation du revenu par capital permettra aux planificateurs de politique

d'amdliorer les ddcisions qui auront un 
effet sur les (mdnage, agriculture,

industrie) allocations de ressources 
en m~me temps que la nation se ddveloppe.

Finalement, comprendre 
l'effet continue du proc~d de libdralisation sur les
 
consommateurs, spdcialement 
la population pauvre 
urbaine est critique pour

concevoir des programmes qui rdduisent les effets ndgatif potentielles sur cette
 
partie de la population.
 

2. Surveiller l'effet de la libdralisation du marchd 
sur les fermiers
 

a. Etude des changements des avantages sociaux des fermiers apr~s
 
la libdralisation
 

Les avantages sociaux des fermiers 
se sont amdliords depuis que le procdd6 de

libdralisation a commenc6 il y a quelques anndes. 
Aussi, les initiatives pour

changer le systbme de subsistance existant vers un systbme de production orientd
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sur le marchd vont contribuer au bien-dtre des fermiers et au secteur rural en
 
g~ndral.
 

Actuellement, cependant seules les 6valuations qualitatives sont disponibles

telles que "beaucoup de produits pour les consommateurs sont disponibles dans
 
le secteur rural, m~me dans les coins les plus reculds." Bien que ces
 
ddclarations soient une documentation bdndfique de ]'effet positive de l'effort
 
de lib6ralisation, elles ne nous fournissent aucune information quantitative qui

permettrait aux planificateurs de politique d'6valuer le degr6, la vitesse, et
 
la direction de l'effet.
 

Un syst~me de contr6le pour 6valuer pdriodiquement le degr6, la vitesse, et la
 
direction des changements affectant les fermiers et le 
secteur rural serait
 
inestimable pour les mises au point futures de la politique (on doit se rappeler
 
que plus de 80 pour cent de la population est toujours rurale). Ceci nous 
prdcisera comment et A quel degr6 les fermiers ont b6ndfici6 du procdd6 de
 
libdralisation. Comment vont-ils bdndficier et r~agir aux changements futurs de
 
la politique? Y-a-t-il des changements, en cours ou potentiels qui pourraient
 
diluer les bdndfices mCirs jusqu'A prdsent?
 

De simples enqu~tes pour contr6ler l'utilisation des entrants de ferme, les prix
 
au niveau de production A la ferme, en combinaison avec d'autres informations 
de production et de commercialisation, fourniraient les informations ndcessaires
 
de base pour 6valuer les effets actuels et indiquer les d~veloppements d'avenir.
 

b. 	 Etude de la production et de la commercialisation d'autres
 
denrdes agricoles.
 

Le proc~d6 de lib6ralisation a affect6 la production agricole en gdn~ral et pas

seulement la production de riz. 
 Ceci est vrai aussi pour la commercialisation
 
des denrdes agricoles. Le problhme principal rencontr6 dans cette 6tude sur le
 
riz a 	6t6 la pauvretd et le manque d'informations fiables sur la production du
 
riz, la commercialisation ltutilisation.
et Il n'y avait pas de manque
 
d'opinions, de conjectures et de contradictions. Ndanmoins des changements de
 
politique sans prdcddents ont pris place et ont des chances de prendre place
 
dans l'avenir.
 

Alors 	que les changements de politique qui ont 6td 6tablis devaient 6t6 6tablis
 
cause du manque d'options et 6taient probablement les plus difficiles A 

entreprendre, d'autres changements dans l'avenir seront srement "sur la marge", 
ce qui veut dire construire sur ce qui a ddjA changd. Ce type d'ajustements de
 
politique entrainent la possibilit6 de plus grands bdn6fices, s'ils sont bien
 
structur6s, ou bien de grande nuisance s'ils sont mal congus.
 

Des 6tudes suppldmentaires sur la production et la commercialisation par classes
 
de denrdes alimentaires pour les denr6es agricoles cultiv6es pour l'exportation
 
et la consommation nationale??? (1) vont engendrer les informations n6cessaires
 
de base n~cessaires pour de bons ajustements de la politique agricole, (2) vont
 
indiquer 1A o i la production et la commercialisation de ces denrdes peuvent 6t6
 
am~lior6es, (3) vont aider au d6veloppement du commerce agricole, et (4) vont
 
mener A une allocation amdliorde de ressources au sein du secteur, et par la 
au
 
bien-dtd des fermiers.
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3. Initiatives supplmentaires du ddveloppcment du march6
 

a. Etude sur l'entrants de capital, le crddit pour la commer­
cialisation, et les bancaires rurales
 

Comme on l'a indiqu6 dans cette section les 
crddits suppldmentaires rnur les
 
entrants 
de capital, la commercialisation en gdndral 
et les installadions

bancaires rurales sont ndcessaires pour rdduire le manque de crddits, saisir Ir

potentiel de la richesse rurale engendrde, fournir des sources 
suppldmentaires

de crddits pour r6duire les "sources de crddits sous conditions" et faciliter
 
les decisions et les contr6les nationaux fiscaux et mondtaires.
 

Une 6tude sur les cr6dits et les banques doit 6tre entreprise pour dvaluer ces

d6fauts dans le systbme de credit et de banque. 
On doit en savoir plus au sujet

des besoins actt'els et potentiels de crddits, de la richesse rural engendrde et
de son potentiel, et aussi des "sources de crddits 
sous conditions" et leurs

effets 
sur la production et la conmercialisation des 
denrdes agricoles. Des
 
moyens alternatifs pour fournir des crddits pour la production, l'amdlioration

du capital, de la commercialisation, et la mobilisation des ressources rurales

seraient une formidable poussee pour l'6conomie rurale du pays.
 

b. Lois et r6glementations commerciales universelles
 

Alors que le syst~me de commercialisation a 6t6 complbtement changd d'une
monopole d'dtat i un syst~me privd, et que les lois et les r6glementations

commerciales assocides avec l'ancien syst~me ont 6t6 abolies par ddcret, il n'y
a pas eu de proposition d'une srie compr6hensible de lois et de r6glementations

universelles et de leur mise en place pour le nouveau syst~me de commerciali­
sation privde. Aussi, bien qu'aboli par d~cret, cela ne veut pas dire que les

anciennes lois et r~glementations ne sont plus appliqu6es et renforc6es, 
au
 
detriment des initiatives du secteur privd.
 

Une 6tude faite pour la rdvision des anciennes lois et r6glementations, de leur

abolition par ddcret, et du manque d'une nouvelle sdrie fournirait une base pour

comprendre et clarifier leur effet ndgatif actuel et potentiel 
sur le proc6d6

de lib6ralisation. 
 Cela fournirait 
aussi les informations ndcessaires 

formuler les changements et promouvoir la mise 

pour
 
en place d'une nouvelle sdrie
appropride de lois et 
de r~glementations universelles qui encourageraient un


ddveloppement plus efficace du systbme de commercialisation.
 

c. Technologie agricole d'6pargne en main-d'oeuvre
 

Un des effets les plus dramatiques de l'introduction de petites minoteries de

riz dans les zones rurales de Tombali et Quinara a dt6 l'effet indirect sur les

entreprises 
rurales et donc sur les ressources A travers le ddgagement de la
main-d'oeuvre dont on avait besoin auparavant pour battre le riz pendant toutela journ~e. 
 Le projet chinois de -oroduction de riz 
a ddmontr6 la faisabilit6

technique, culturelle et 6conomique de l'introduction de simples batteurs qui

ont augmentd considdrablement 
le rendement de la main-d'oeuvre de cette
 
op6ration.
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L'introduction et l'adoption suppl~mentaire de technologies d'dpargne en main­
d'oeuvre augmentera plus tard le ddgagement de la main-d'oeuvre A utiliser dans
 
des entreprises plus productive, et en m~me temps augmentera le rendement du
 
systbme de post-production du riz. Aussi, plus le systbme de production du riz
 
change en un syst~me qui est orient6 vers le march6, et de plus en plus le
 
rendement, la qualitd, et i. bonne rdaction seront recompensds.
 

Des tarages simples et sans moteur peuvent 6tre aussi fabriqu6s localement et
 
introduis. Les technologies d'6pargne en main-d'oeuvre sont disponibles aussi
 
pour la phase de production, et doivent 6tre explor~es. Par exemple, IRRI a
 
d6veloppd beaucoup de petits outils de production, d'implantation, et de
 
machines qui peuvent trbs bien 6tre de bonne utilit6 pour certains des systbmes
 
de production de riz en Guin~e Bissau.
 

Finalement, un autre effet b6n6fique et de grande dur6e de l'introduction et de
 
l'adoption de technologies d'6pargne en main-d'oeuvre est refl~t6 dans la
 
creation d'entreprises rurales adapt~es pour la fabrication et la reparation de
 
ces outils et de ces machines, ajoutant aux profits de l'introduction initiale.
 

d. Etudes du d6veloppement de commerce agricole
 

Etant donn6 que le secteur rural rdpond aux ddfis relev6s par la demande pour
 
les denr6es agricoles, et le besoin pour les entrants agricoles et les produits
 
pour consommateurs au niveau des villages, les opportunit~s pour les commerces
 
agricoles de taille, de location et de structure appropride vont 6tre absorbant.
 

A la longue, des moyens doivent dtre institutionnalisds pour fournir l'aide
 
ndcessaire pour ddterminer la faisabilitd commerciale, technique, 6conomique,
 
financi~re, et de gestion de projets potentiels et de nouvelles entreprises.
 

Par exemple, si les batteurs et les tarages sont introduis avec succbs, de
 
nouveaux 6tablissements de fabrication et de rdparage vont 6tre construis sans
 
doute. LA ofi les 6tudes du type agro-commercial, d'assistance technique, et de
 
formation peuvent aider c'est en 6valuant les besoins et les exigences
 
techniques de gestion, financiers, et de commercialisation que de telles
 
entreprises auront A maitriser pour pouvoir entreprendre avec succ~s de telles
 
entreprises. La mdme chose est vraie pour les minoteries de riz ddja en place
 
et pour celles de l'avenir, pour les entreprises de transport, les associations
 
d'6pargnes et de prdts au niveau des villages, les entreprises de marchandage,
 
les entreprises de p~che, et autres.
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ANNEXE I
 

DECLARATION DE TRAVAIL
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DECLARATION DE TRAVAIL
 

L'entrepreneur fournira une 6tude dans laquelle 
seront compris les points
 
suivants, mais elle ne sera pas limitde seulement A ces points-lA:
 

1. Description des caractdristiques et des analyses de tendances
 
r~centes dans la production du riz, l'import/export, et la
 
consommation. Le degrd d'autosuffisance atteint.
 

2. Analyse structural de syst~me de commercialisation du riz dans le
 
pays, comprenant: l'identification et la description des saisons,
 
des voies de commercialisations, des participants, des volumes, du
 
stockage, de la maintenance, et des infrastructures de traitement;
 
les estimations des pertes de post-rdcolte, les mdthodes de
 
transport, l'enchevdtrement avec le syst~me, les talents de gestion
 
et techniques, etc.
 

3. Contingent selon la disponibilit6 et la qualit6 des donndes, faire
 
une analyse de conduite et de performance du -; -me de 
commercialisation du riz y incluant les prix et les marges A 
diff~rents niveaux, la part du fermier des prix de ventes 
en gros
 
et au ddtail, ddcouverte de prix, ddermination, qualitds, barribres
 
d'entrde, etc.
 

4. Analyses des poliques rdcentes et actuelles de 0OGB, les stragdgies
 
d'intervention et les programmes et leur effet sur la production de
 
riz, la commercialisation, et la consommation.
 

5. Travailler conjointement avec un repr~sentant de l'INEP et faire des
 
enquites sur les champs pour obtenir une vue personelle dt syst~me
 
du riz, et faire des interviews avec les agents de commercialisation
 
des producteurs, les responsables de GOGB, les autres agences de
 
donation, et les consommateurs.
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ANNEXE II
 

ENQUETE SUR LA CONSOMMATION DE RIZ
 

DANS LA VILLE DE BISSAU
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ANNEXE III
 

CADRE ANALYTIQUE POUR L'ANALYSE DU MARCHE
 

A. Motivation et Efficacitd 
Privdes dans l'Utilisation des
 
Ressources.
 

En tant qu'economistes orientds 
sur le marchd, notre theorie est
 
que les marchds de concurrence tendent & allouer l'utilisation des
 
ressources au sein de l'economie de sorte que le bien 6tre publique

soit maximise. Dans une dconomie de marchd, le bien 6tre publique

est largement ddfini par les gens & travers 
leurs achats sur la
 
place du marche. Les gens dans une economie de marche achdtent ce
 
qu'ils veulent. Le processus de "voter avec leur pesos" dirige

l'utilisation des ressources. 
Par exemple, supposons que les gens

vivant dans 
une dconomie de marche et changent leurs habitudes
 
d'achats par rapport & une denree telle que le 
riz. Au lieu
 
d'acheter le type de riz tres disponible, supposons qu'une

proportion substantiel de gens commence A acheter un nouveau type.

Dans un marche trds competitif, la demande croissante pour le
 
nouveau type de riz 
va tendre a elever le prix du nouveau type.

Simultanement, la demande ddcroissante pour l'ancien type de riz
 
va tendre A reduire son prix de vente.
 

Les agents commerciaux, tels que les detaillants et les producteurs

de riz, auront tendance & rdpondre 
aux prix changes par produire

et vendre plus de ce type nouveau de riz et moins de l'ancien type.

De cette maniere, l'conomie de marchd redirige ou rdalloue les
 
resources disponibles loin de la production de produits et de
 
services peu desires. Ce processus de reallocation aura tendance
 
& continuer jasqu'& ce que toutes les ressources soient utilisdes
 
dans leur meilleur usage. Ceci aura lieu guand toutes les
 
ressources produisent les produits et les 
services qui sont
 
apprecies par la 
societe autant que la societe apprecie les
 
ressources elles-m~mes.
 

Ces valeurs sont d~couvertes sur la place du marchd. On utilise
 
gdndralement le terme, prix, pour ddcrire la valeur que la socidtd
 
met dans les produits et les services. On utilise gdndralement les
 
termes, solaire, loyer, coat, pour ddcrire la
et la valeur que

societe place dans les ressources. Donc, l'allocation des
 
ressources au sein d'une societd est considdrde optimale ou
 
efficace si on paye A chaque ressource un salaire qui est egal au
 
prix paye pour le produit ou le service produit par la ressource.
 
Alternativement, ceci veut dire que chaque produit ou service est
 
vendu a un prix qui est juste egal au coat de sa production. Ceci
 
implique qu'il n'y a pas d'exces de profit et qu'on n'a pas eu de
 
pertes.
 

En Guinde Bissau, l'efficacitd voudrait dire que le riz importd

devrait se vendre A un prix qui serait suffisant pour payer son

importation et sa distribution. Evidemment, ceci voudrait dire que 
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les gens fournissant le service se sentiraient r~compenser pour 
leurs efforts; sinon, ils travailleraient ailleurs. Si le prix 
est devenu beaucoup plus dlev& que ce niveau addquat, les excds de 
gains attireraient l'intdr~t d'autres agents commerciaux. Ces 
agents importeraient plus de riz, peut-6tre plus que ce qui dtait 
n~cessaire, et les quantitds de riz croissantes sur le marchd 
auraient tendance & baisser le prix au ddtail. Ce processus 
d'ajustage continuerait pour toujours. Cependant, les grandes
variations de prix auraient tendance & cesser lorsque les agents 
commerciaux auront appris & fournir les quantites de riz qui
pourraient 6tre absorbees par le marchd & un prix qui paierait 
juste les efforts des agents commerciaux efficaces.
 

L'efficacitd veut dire aussi que le riz national doit 6tre en
 
concurrence avec le riz importe; sinon, les producteurs seront
 
encouragds & utiliser leur ressources d'une maniere inefficace.
 
Si la production de riz etait subventionnde, ce qui veut dire, paye
 
un prix plus dleve que celui du marche, les producteurs mettront
 
plus de leurs ressources dans la production de riz. Ceci les
 
ddcouragera de mettre ces ressources dans la production de denrdes
 
que le marche aura indique comme dtant demandees. La nation aura
 
& payer pour son riz plus que necessaire et elle laissera tomber
 
les denrees qui auraient dte produites si le marche avait dirigd
 
les allocations de ressources. Sous un syst~me orientd sur le
 
marchd, une production de riz supplementaire peut &tre encouragde
 
guand les gens expriment leurs prefdrences pour le riz locale.
 
Alternativement, la production d'autres denrees, telles que les
 
fruits et les ldgumes peut 6tre encouragde. Certains de ces
 
produits peuvent 6tre consommes localement, fournissant une varietd
 
au regime local et poussant les prix de denrdes produites &
 
diminuer. Certains de ces produits peuvent 6tre exportds,
 
fournissant A la nation des devises etrangbres supplementaires.
 

L'exces de gains attire l'attention. C'est le signal qui veut dire
 
qu'on doit faire plus dans un domaine de marche donnd. Dans un
 
marchd libre, les entrepreneurs rdpondent rapidement A ces signaux
 
et ses ressources sont dirigdes & la livraison de ces services.
 
Ceci est efficace car les grands profits attirent l'attention sur
 
un probldme ou une opportunite que la societe ressent avoir besoin
 
d'une attention immddiate. Cependant, des que la probl~me commence
 
& attirer l'attention, l'excds de profits commence A disparaitre.
 
Les agents commerciaux qui travaillent sur le problhme apprennent
 
comment le resoudre efficacement et ne restent dans le commerce que
 
ceux qui peuvent resoudre le problbme efficacement. Entretemps les
 
entrepreneurs de la nation sont en train d'6tre attires par le
 
prochain problbme le plus profitable faisant face & la nation.
 
Aprbs un certain temps, les problbmes 6lementaires de la vie ont
 
tendance & dtre resolus de la maniere la plus efficace possible.
 

Dans la secteur agricole de la Guinde-Bissau, ce processus a
 
commencd avec l'exportation de noix de cajou. Les grands profits
 
unt attird l'attention des entrepreneurs ddsirant prendre des
 
risques substantiels pour ramasser et exporter ce produit. Leur
 
succes voudra dire que l'excds de profits associ6 & ce commerce
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aura tendance A diminuer une fois que le processus sera bien connu
 
et systdmatisd. Les entrepreneurs dans le commerce seront
 
graduellement remplaces par des commergants efficaces et plus

prudents. Entretemps, les entrepreneurs seront en train de
 
cLercher de nouvelles affaires ayant assez de profits pour attirer
 
leur attention. En Guinde-Bissau, ceci peut Ctre 1'huile de
 
palmier ou bien une denrde complbtement diffdrente. Le but est que

les ressources de la nation ont tendance & 6tre utilisdes de la
 
mani&re la plus efficace. Les entrepreneurs sont encourages &
 
prendre le r6le de dirigeant dans ce processus avec la promesse

d'obtenir de plus grands profits s'ils agissent rapidement.
 

Ii est important de reiaarquer que le processus de reallocation
 
exige que les prix soient libres de fluctuer en r~ponse aux
 
changements des structures d'achats des gens et que les ressources
 
soient libres d'&tre utilisees comme les prix le dictent. Pour
 
exprimer couramment ce besoin on doit dire que l'environnement
 
dconomique doit permettre aux prix d'&tre flexibles 
et aux
 
ressources d'etre mobiles.
 

Le processus de rdallocation encouragerait les ajustages dans
 
].'utilisation des ressources jusqu'& ce que toutes les ressources
 
soient employees dans leur meilluer usage. Quand cette condition
 
est remplie, il n'y a pas de motivation pour changer l'allocation
 
de ressources et l'economie est alors en dquilibre. On ne fait
 
plus de profits en exces. On n'accuse plus aucume perte. Par
 
definition le bien-Atre social est maximise parce que les gens

regoivent la valeir maximum (de la manidre dont ils d~finissent la
 
valeur & travers leurs achats) & travers l'utilisation des
 
ressources disponibles.
 

Cependant, l'quilibre dconomique n'est jamais atteint vraiment
 
car les conditions dans l'environnement economique sont rarement
 
stables. Par exemple, les prdfdrences, les gots et les ddsires
 
des gens peuvent changer. Quand ceci se passe et que les gens

changent leurs modes d'achats, les prix changent. Les changements

de prix rdduisent le profit associe A certains produits et certains
 
services et augmentent le profit associe A d'autres. Les
 
changements de prix et le profit associd fournissent la motivation
 
pour les commerces de changer le melange des denrdes et des
 
services qu'ils produisent et l'conomie est poussde vers un
 
retablissement de l'4quilibie. Le nouvel dquilibre va rdfldchir
 
le sens de bien-6tre reddfini par les gens.
 

La conclusion la plus importante de la politique qu'on peut obtenir
 
de notre theorie est que l'utilisation des ressources est mieux
 
dirige par les forces actives du marchd. Ii n'y a pas d'autres
 
methodes d'orientation de lusage des ressources au sein d'une
 
dconomie que soient plus sensibles aux demandes des gens telles
 
qu'exprimees & travers leur pouvoir d'achat. Ceci vient du fait
 
qu'un marchd hautement competitif fournit constamment la motivation
 
d'ajuster l'utilisation des resources pour servir les ddsires de
 
la socidtd. Le fait que la motivation pour une utilisation
 
efficace des ressources soit constante assure que le bien-6tre
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social est toujours aussi prds que possible de son niveau maximum.
 
Sous un syst~me d'allocation de ressources orientd sur le marchd,
 
il n'y a point besoin de rdunir un comitd pour decider si un
 
changement est approprid pour changer l'utilisation des ressources 
qui refldtent les changements dans les prdfdrences ou dans les
 
autres facteurs dconomiques. Le changement commence
 
automatiquement dds que les gens commencent & exprimer un ddsire
 
de changement A travers leurs modes d'achats. Ii n'est point
besoin de faire des enqudtes sur les ddsires des gens. Leur mode
 
d'achat fournissent l'enqu~te la plus precise de ce qu'ils veulent.
 
Si les agents commerciaux sont libres de rdpondre & ces desires,
 
le bien 6tre social aura tendance & 6tre maximisd.
 

B. Le r6le du gouvernement dans la gestion de 1'6conomie
 

La meilleure analogie qu'on puisse faire sur une dconomie serait
 
peut-6tre celle d'un organisme vivant qui est constamment en train
 
d'dvoluer ou de s'adapter a l'environnement dans lequel il vit.
 
L'environnement dconomique dans lequel une economie opbre ou."vit"
 
est defini par les ressources disponibles, par l'conomie externe,
 
et le gouvernement. L'exemple le plus approprid d'une dconomie qui

s'adapte aux changements de son environnement dconomique causd par

l'action gouvernementale est l'conomie de la Guinde-Bissau
 
s'adaptant au changement d'une dconomie centrale & une dconomie de
 
marche.
 

Les gouvernements ont une grande responsabilitd pour ce qui est de
 
mettre en place un environnement 6conomique qui facilite
 
l'utilisation efficace des ressources de la socidtd en pouvant
 
pourvoir aux demandes du peuple. Notre thdorie d'allocation de
 
ressource orientd sur le marchd implique que ceci peut 6tre fait
 
le mieux en minimisant l'intervention directe du gouvernement dans
 
le jeu libre des forces du marche. Souvent les gouvernements ne
 
sont pas satisfaits du niveau et de la distribution des denrdes et
 
des services produits par les forces du marchd libre et ils
 
ddcident d'intervenir sur la place du marche pour orienter
 
l'utilisation des ressources de la mani~re qu'ils pensent 6tre la
 
mieux acceptde socialement. Le danger de faire des actions qui

limitent le libre mouvement des prix et des ressources est que la
 
capacitd de rdallocation du marchd est entravde. Ceci entrave la
 
capacitd de l'economie de s'adapter aux changements de conditions
 
et augmente les chances que les ressources seront utilisdes d'une
 
mani~re inefficace. Ceci augmente les chances que le bien 6tre
 
social sera rdduit en consdquence.
 

Vu que l'intervention du gouvernement sur le marchd devrait 6tre 
ininimisdes, la question qui se pose est quel est le r6le de 
gouvernement? Notre theorie de marchd-orientd implique que
certains services ne sont pas facilement fournis par le secteur
 
privd puisque le secteur prive aura des difficultds pour rassembler
 
les paiements pour l'utilisation de tels services. Un exemple
approprid de ce genre de service est le rassemblement et la 
dissdmination de l'information du marchd. Le marchd fonctionne
 
mieux lorsque tous les agents commerciaux sont bien informds au
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sujet des prix et des autres facteurs dconomiques dans
 
l'environement dconomique. Pourtant, tr~s peu de commerces privds

sont devris au rassemblement et & la publication de telles 
informati -s pour deux raisons. Premi~rement, une fois que les
 
informations sont rassembldes et publides peu de gens sont prdts

& payer pour obtenir ces informations. Deuxi~mement, les
 
commergants prives profitent souvent du fait 
qu'ils ont des
 
informations que les autres agents commerciaux n'ont pas. 
 De 1&,

il y a tres peu d'encouragement pour le secteur prive pour

rassembler et distribuer les informations. Fournir ce type de
 
service est un r6le dvident pour le gouvernement.
 

Les autres services que le gouvernement fournit normalement sont
 
les lois et le syst~me l~gai pour les renforcer, l'argent qui est
 
utilise comme un moyen d'echange, et un reseau de transport. Ces
 
services sont gendralement qualifies de, services de facilitd,
 
parce qu'ils rendent ls transactions du cormerce privd plus
 
facile.
 

Un autre r6le du gouvernement est de maintenir assez de contr6le
 
sur l'economie pour prdvoir et emp~cher les ddsastres. L'analogie
 
entre une dconomie et un organisme vivant doit 6tre poussee jusqu'A

inclure la possibilite qu'il y a des limites au del& desauelles
 
l'organisme ne peut plus s'adapter. La plupart des poissons nont
 
pas la capacite de s'adapter A l'assechement de l'eau du bassin
 
dans lequel ils vivent. Ceci peut s'appliquer aussi & une
 
dconomie: un choc ou un changement trop grand dans l'environnement
 
de l'economie est suffisant pour endommager sdrieusement
 
l'conomie. Ceci veut dire que les gouvernements doivent
 
d~velopper une responsabilitd et maintenir la capacite de prevoir

et de se prdparer pour les chocs anormaux de leurs economies.
 

En tant qu'dconomistes de marchd, les auteurs parlent souvent du
 
b)esoin que le gouvernement a pour contr6ler et rdgulariser son
 
dconomie. Cependant, comme nous avons essayd de le d~montrer dans
 
la discussion de notre point de vue analytique, les mots, le
 
contr6le et la r6glementation, ont des ddfinitions tr~s restraintes
 
pour nous. Par le mot contr6le, on veunt dire le type de contr6le
 
global qui est oriente vers la prddiction et le traitement des
 
chocs dans l'conomie qui sont au del& de la capacitd d'adaptation

de l'conomie. Ce type de contr6le aide & assurer que l'conomie
 
ne soit pas endommager d'une manibre irreparable par des dv~nements
 
imprdvus, mais il permet & la tdche journalihre de l'allocation des
 
ressources aux forces du marchd de continuer son train. 
Quand on
 
parle de r~glementation nous pensons aux reglementations qui
 
assurent la libre circulation des ressources (y inclu les
 
informations) & travers l'6conomie. De telles 
reglementations
 
assurent un haut niveau de concurrence au sein de l'economie.
 

C. Assurer la sdcuritd alimentaire dans une dconomie dirigde sur
 
le marchd.
 

Les implications d'une thdorie de marchd orientd pour le r6le du
 
gouvernement d'assurer la sdcurite alimentaire sont que le
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gouvernement doit faire reulement ce que l'industrie privde ne fera
 
pas. Sous cette philosophie, la tache principale du gouvernement
 
est de fournir les informations sur la production alimentaire, la
 
consommation, les importations, et les exportations qui permettront
 
la meilleur comprehension possible de la situation alimentaire.
 
Deuxidment, le gouvernement doit mettre en place un environnement
 
dconomique qui encourage l'industrie privde pour agir sur les
 
informations, A savoir, pour fournir les quantitds approprides
d'aliments A des prix raisonnables. L'information addquate et la
 
libertd d'agir sur cette information doivent assurer que la socidtd
 
peut rdsoudre ses besoins normaux d'aliments et s'adapter avec
 
succes A la plupart des chocs dans le systbme. Cependant, le 
gouvernement doit 6tre prdpard A agir dans des circonstances
 
extraordinaires quand tous les efforts de l'industrie privde
 
echouent.
 

D. Comprendre un marche & travers un mod~le de structure de
 
conduite et de rendement.
 

Les dconomistes ont ddveloppd un module qu'ils utilisent comme une
 
structure pour 6tudier les marchds. Le module est appeld modble
 
de structure, de conduite et de rendement. La th~orie comprise
 
dans ce moddle est que la structure d'un marchd influence la
 
conduite des agents commerciaux dans leur business et que la
 
structure et la conduite influence toutes les deux le rendement du
 
marche. La structure d'un marche est la description du nombre
 
d'entreprises qui opbrent A chaque etape identifiable ou & chaque
 
niveau fonctionnel du marchd.
 

Les fonctions dldmentaires d'un canal de commercialisation sont 
l'assemblage, le traitement, la vente en gros et au detail, le 
stockage, le transport et le classement pour la qualitY. Le 
stockage et le transport sont les fonctions de connection qui lient 
les autres fonctions principales. De 1&, le stockage et le 
transport peuvent avoir lieu &, ou entre, n'importe quelles autres 
fonctions principales. Le classement de la qualitd du produit est 
une fonction de facilitd importante qui peut avoir lieu & n'importe
quelle 6tape de la voie commerciale. Les fonctions suppldmentaires 
qui sont importantes dans les voies commerciales bien ddveloppdes 
sont le traitement plus poussd (changer le produit de base en un
 
liroduit spdcial pour le consommateur tel que le pain) et
 
1'emballage.
 

Une dtape dans la voie de marchd peut 6tre d~crite comme un niveau
 
ou une couche dans la voie de commercialisation 16 ou une fonction
 
commerciale particuliere ou un groupe de fonctions est accompli par
 
un groupe similaire d'entreprises ou d'organisations. (Pour
 
epargner sur l'utilisation des mots, un idividu, une societd ou une
 
organisation commerciale, est souvent appeld un agent commercial.)
 
Les etapes d'une voie de commercialisation reprdsentent des
 
combinaisons differentes de ces fonctions de base. La combinaison
 
particulidre des fonctions accomplies & chaque dtape du marchd est
 
une caractdristique individuelle du marchd sous dtude et ddpend de
 
la denree maintenue et de la structure de la voie de marchd.
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Gdndralement, la premibre dtape dans une voie de commercialisation
 
est l'6tape d'assemblage. C'est le cas de la voie de
 
commercialisation du riz en Guinee-Bissau. A ±1dtape 
de
 
l'assemblage, de petites quantitds de riz d'un certain nombre de
 
fermiers sont assembldes en des lots ou des quantites assez grandes
 
pour 6tre transportees dconomiquement.
 

Les dconomistes de commercialisation parl=,-t des hautes et des
 
basses dtapes de marche ou de niveaux parce qu'ils voient la voie
 
du marchd sous forme de diagramme tel qu'en Figure III-l. Le flux
 
du produit est ddcrit comme allant de bas en haut, des producteurs
 
au niveau le plus bas aux consommateurs au niveau le plus haut.
 

La conduite se r~fdre & la mani~re avec laquelle les agents

commerciaux font fonctionner leur business. Les aspects les plus

important de leur conduite est comment ils dtablissent les prix et
 
coordonent leurs activites. La structure a un effet dvident sur
 
la methode utilisde pour fixer les prix. S'il y a seulement une
 
seule societd & une etape particulihre dans la voie de
 
commercialisation, cette socidte peut avoir le pouvoir pour fixer
 
le prix unilateralement. C'etait le cas en Guinde-Bissau avant
 
1986 quand seul le gouvernement, Armazens do Poro, avait le droit
 
d'acheter les noix de cajou. S'il y 
en a trds peu, des agents

commerciaux hautement cooperatifs & n'importe quelle dtape dans la
 
voie de commercialisation, il y a la possibilite que le petit

nombre d'agents va dtablir les prix en accord avec eux-mmes. Plus
 
le nombre d'agents est grand & n'importe quel niveau et moins il
 
y a de chances pour qu'une telle collusion ait lieu et plus il y

a de chances que les prix soient fixes par negotiations entre les
 
acheteurs et les vendeurs. Cet arrangement est le plus proche de
 
la concurrence ideale car il encourage la concurrence entre les
 
acheteurs et les vendeurs qui tend & assurer que toutes les
 
ressources dans l'economie soient utilisdes le plus efficacement
 
possible.
 

La conduite se rdfdre aussi aux agents commerciaux et les talents
 
qu'ils utilisent dans leur commerce. Les talents techniques et de
 
commerce sont necessaires pour operer efficacement les affaires de
 
commercialisation des grains. 
Le niveau gendral de formation parmi

les agents de commercialisation dans la voie de commercialisation
 
va affecter le rendement total du syst~me.
 

La coordination se rdfdre & la manidre avec laquelle les diffdrents
 
agents commerciaux coordonnent le flux des denrdes 
A travers le 
systeme. Elle peut 6tre soit verticale soit horizontale. La 
coordination verticale permet d'assurer que les bonnes quantitds

et qualites de chaque denree arrivent au bon niveau du syst~me

commercial et au bon moment. La coordination verticale est la plus

critique lorsqu'on travaille avec des denrdes hautement pdrissables

telles que les fruits et les ldgumes. Les quantitds produites

doivent correspondre aux capacitds de traitement et de
 
commercialisation des 6tapes les plus elevdes du systbme pour

dviter les pertes qui ne sont pas n~cessaires. La coordination
 
horizontale est faite g~ndralement pour obtenir le pouvoir
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dconomique n~cessaire pour ndgocier sur des termes dgaux avec 
un
 
agent commercial puissant & un autre niveau du systbme commercial.
 

La structure, encore une fois, a un effect principal sur le degrd

de coordination. S'il y a seulement une entreprise dans le marche,
 
la coordination verticale est mende de l'intdrieur par decret
 
administratif. S'il y a beaucoup de petites entreprises de
 
production, et seulement une entreprise de traitement, l'entreprise

de traitement aura tendance & dicter les aux
termes de l'accord 

petites entreprises. Si les termes qu'elle dicte deviennent trop

lourds, les petites entreprises peuvent se grouper en une bande ou
 
bien elles peuvent se coordonner horizontalement pour former une
 
entite unique de negociation avec assez de pouvoir de marchandage
 
pour negocier A termes egaux avec l'entreprise de traitement. 
Quand les agents commerciaux d'un niveau commun dans le syst~me

commercial se combinent pour former une seule entreprise, le
 
processus est appeld integration horizontale.
 

Quand on a affaire a une denree telle que le riz, le besoin de
 
coordination prdcise est reduit. Le riz qui entre 
dans le
 
processus de mouture peut 6tre stocke a diffdrents niveaux dans la
 
chaine pendant un certain temps avant d'etre accumuld en bonnes
 
quantites pour les operations efficaces de mouture. Cependant,
 
cette consideration doit 6tre equilibree contre le besoin accru de
 
coordination lorsqu'il y a des acheteurs 
en concurrence pour le
 
riz non traite. Selon une quantite de production qui est moins que

les capacites d'operations des operations de moutures existantes,

la coordination est importante pour l'agent commercial esperant

contr6ler assez de quantites pour operer efficacement ses
 
installations.
 

La coordination peut 6tre faite de plusieurs manidres. 
 La forme
 
la plus commune de coordination dans une dconomie orientde sur le
 
marche est la coordination fournie seulement par les signaux de
 
prix. Les agents commerciaux repondent aux changements des prix
 
en augmentant ou .n diminuant les quantitds et 
les qualitds de
 
produits et de services qu'ils fournissent a l'agent commercial
 
juste au dessus d'eux dans la voie commezciale. Comme le besoin
 
d'une coordination plus serree devient plus grand, des accords
 
contractuels peuvent 6tre utilisds pour s'assurer que les quantitds
 
et les qualitds de produits et de services ddsirdes soient
 
ddlivrdes au 
moment voulu. Souvent le besoin de coordination
 
devient assez fort pour qu'un agent commercial peut dtandre son
 
niveau d'operations vers le haut ou vers le bas dans la voie
 
commerciale. L'agent commercial qui prend cette route pour

ameliorer la coordination va soit acheter soit faire la duplication

des operations de ces fournisseurs ou de ces acheteurs. Ce type

de coordination est appele l'intdgration verticale. Dans une voie
 
commerciale totalement intdgree , une entreprise est propridtaire
 
et fait fonctionne des agents commerciaux & tous les stages de la
 
voie commerciale.
 

Le rendement se rdfdre a l'efficacitd de rendement des fonctions
 
commerciales faites par la voie commerciale. Le rendement est
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influencd par la structure de la voie commerciale et par la manidre
 
avec laquelle les agents commerciaux font fonctionner leur
 
commerce. Si les prix sont fixes travers un processus
& de
 
ndgotiations hautement competitif entre les acheteurs et les
 
vendeurs, l'efficacite de l'utilisation des ressources & tendance
 
a 6tre assuree. L'efficacite veut dire que chaque produit ou
 
service est vendu & un prix dgale & son coat de production.

L'efficacitd dconomique ou le rendement de la voie commerciale peut

6tre dtdriord si un agent commercial ou un groupe d'agents ont
 
gagne assez de pouvoir dconomique pour dicter les prix plut6t que

les negocier. Ceci peut 6tre le cas si la structure de la voie
 
commerciale ou de la conduihe des ayents commerciaux en son sein
 
le permettent.
 

Le rendement de la voie de commercialisation est aussi affectd par

l'exercise de chaque agent commercial des fonctions qu'il 
a sous
 
son contr6le. Ii faut des talents dldmentaires pour faire
 
fonctionner les aspects des organisations commerciales d'un
 
business, alors que les talents techniques sont n~cessaires pour

maximiser le rendement technique.
 

En terme general, le rendement adequat du marchd implique que la
 
voie commerciale doit fournir les quantite appropriees, les formes
 
et les qualites de la denrde aux moments et aux endroits approprids
 
et aux prix approprids. Mesurer et evaluer le rendement au sein
 
d'un environnement economique donnd est un probline de documenter
 
le coat de l'exercise des fonctions commerciales et de comparer ces
 
coats avec les prix payes pour ces services. La connaissance de
 
la structure et de la conduite du marchd est aussi utilisd pour
comprendre toute difference significative dans le rendement entre 
les marches. Par exemple, un gouvernement peut 6tre concerne par
le rendement d'un de ses marches qui ne correspond pas & celui d'un 
marchd similaire d'une autre economie. Finalement, la connaissance 
de l'influence de la structure et de la conduite sur le rendement
 
est utilisde pour dtablir les politiques qui encourage le rendement
 
voulu.
 

E. Le Moddle Prix-Site des Zones de Marchd
 

autre module est utilisd par les dconomistes pour comprendre et
 
expliquer l'action d'un marche. Ce modble est appeld le module
 
prix-site. Ce module simple est tr~s utile pour comprendre

rapidement les zones de marchd et la direction des mouvements de
 
produit. Une zone de marchd est la zone geographique autour d'un
 
marchd duquel les consommateurs sont tirds. Par exemple, un
 
acheteur de riz qui etabli un marchd pour le riz dans un village
 
ne peut s'attendre A acheter du riz que des producteurs au sein
 
d'une zone limitee au dedans et autour du village. Une telle zone
 
de marchd est definie par le prix offert par l'acheteur de riz et
 
le coat de transport du riz au marche. Plus le prix offert est
 
dlevd plus la zone dans laquelle le riz peut &tre transporte sara
 
grande. Ii est utile de penser au prix comme etant une force
 
d'attraction qui tire les consommateurs ou les produits d'une zone
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FIGURE 111-2 

SITE - PRICE MODEL 
SITE - MJDELE DE PRIX 

C G 

FIGURE 111-3 

SITE - PRICE MODEL 
SITE - MODELE DE PRIX 

E F
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de marchd vers un marchd. Plus le prix est dlevd et plus la force
 
d'attraction est puissante.
 

Pour determiner si un producteur ou un produit particulier est &
 
l'intdrieur de la zone de marchd d'un marchd particulier, on
 
soustrait le coat total de livraison de produit au marchd du prix
 
qui est offert pour le produit dans le marchd. Le coat total de
 
production et de livraison de la denrde au marchd est nomm6 le coat
 
de transfer pour indiquer que c'est le coat total pour transporter
 
de denree du producteur & l'acheteur. Le coat de transport va
 
inclure aussi les coats de transfer et le prix d'achat.
 
On peut s'attendre & ce que notre coat de transport augmente en
 
tant que fonction lindaire de la distance de transport. Donc,
 
notre coat de transport peut 6tre representer comme une ligne
 
droite croissante avec un angle faible de notre lieu au Point A.
 
Si on ajoute ce coat de transport & notre coat de transfer A notre
 
ferme, reprdsent6e par le Point B, la ligne du coat de transport
 
commencera au Point B et continuera A travers le Point E tel
 
qu'illustre en Figure 111-2. Cette ligne, de B & E, peut 6tre
 
nommee la fonction de coat de transfer. Le coat de transfer de
 
notre ferme au Point A & un march6 localis6 au Point C est
 
represente par la distance verticale entre le Point C et le Point
 
D.
 

Pour d~terminer la distance sur laquelle nous voulons transporter
 
notre produit, nous devons comparer notre coat de transfer avec le
 
prix qui est offert. Supposons que la ligne hotizontale au Point
 
E repr~sente un prix d'achat. La difference entre notre coat de
 
transfer et le prix d'achat est la distance verticals entre notre
 
fonction de coat de transfer et la l.ine representant le prix
 
d'achat. La difference entre notre ce- de transfer et le prix
 
d'achat est positive & n'importe quel Point sur l'autoroute entre
 
notre ferme et le Point G. Selon cette information, il peut 6tre
 
prevu que nous voudrions transporter notre produit A un march6
 
aussi loin de notre ferme que la distance reprdsentde par le Point
 
G
 

Ce module trbs simple peut 6tre utilis6 pour illustrer plusieurs
 
considerations importantes pour ceux qui d~cident des politiques.
 
Par exemple, quel serait l'effet d'un changement dans le coat de
 
transport sur une zone de marchd? Les cocts de transport sont
 
dnorm~ment affect~s par la qualit6 des routes qui sont sous le
 
contr6le du gouvernement. Jusqu'& un point oa, plus !a route est
 
meilleure et plus bas est le prix du transport. Dans notre graphe,
 
le coat de transport par kilometre est refldt6 dans l'angle de la
 
fonction de coat de transfer. Quand le coat par kilombtre est tr~s
 
dlev6, la fonction du coat de transfer est & un angle abrupte tel
 
que le montre la ligne dans la Figure 111-3 du Point B au Point C.
 
L'am4lioration des routes diminue le coat de transport et dtand la
 
distance sur laquelle il est raisonable de transporter les denrees.
 

Par exemple, supposons que l'am~lioration de la route r~duit le
 
coat de transport de celui represente par la ligne dans la Figure
 
111-3 Point B au Point C & celui representd par la ligne du Point
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B au Point D. Ce changement dans le coat de transport dtand la
 
distance sur la quelle la denrde peut dtre transportde du Point E
 
au Point F. Cette expansion dans la zone de marchd peut avoir
 
l'effet de ramener les fermiers qui subsistent & peine dans
 
l' conomie de marchd.
 

La Figure 111-4 illustre une augmentation ou une diminution du prix

offert dans le marchd. Si le prix du marchd est augmente du Point
 
C au Point D, la zone de marche est etandue par la distance entre
 
les Points E et F. La Figure 111-5 illustre l'effet des retards
 
causds par le manque de ponts ou par les procedures bureaucratiques

telles que les lieux de barrages routiers. La zone de marche est
 
rdduite par la distance entre les Points C et D.
 

Jusqu'a present dans notre discussion nous n'avons admit que la
 
possibilite de transport de notre denree dans direction
une 

seulement. 
Ii est clair que c'est possible de la transporter dans
 
l'autre direction si on suppose qu'on est sur une autoroute. Cette
 
possibilite est illustree en Figure 111-6.
 

Aussi jusqu'& ce point dans notre discussion, nous n'avons regardd
 
nos graphes que sous un seul angle. Un changement radical dans la
 
manihre de voir les graphes augmentera leur capacite de communiquer

les notions qu'ils representent. Remarquez que nos graphes

fournissent la m~me information qu'ils soient vus d'en haut tel
 
qu'en Figure 111-6 ou vus sens-dessus-dessous comme serait le cas
 
si on fait une rotation de 180 degre de la Figure 111-6. Ayant

inversd le graphe, la zone de marchd est vue comme etant la zone
 
au sein d'une forme triangulaire qui peut facilement 6tre vue comme
 
un parapluie ou une tente.
 

La hauteur du parapluie est egale au prix de la denree moins son
 
coat de production et de chargement sous une forme appropride pour

le transport. Cette hauteur est aussi egale au gain qu'un

producteur opdrant au Point A peut s'attendre & recevoir si 
le
 
produit est vendu au Point A. 
 Le gain est rdduit par le coat de
 
transport lorsque la distance entre le point de production et la
 
marche augmente. Par exemple, le gain serait egal & zero 
si le
 
producteur devait transporter le produit sur une distance telle que

reprdsentde par la distance sur le graphe entre le Point A et le
 
Point C.
 

On utilise le concept de parapluie parce qu'il nous permet de
 
visualiser la zone de marchd entourant un marchd comme une vraie
 
zone plut6t que seulement comme une distance entre deux points sur
 
une autoroute. Pour visualiser cette representation, il est utile
 
de supposer que nous regardons une carte de nos zones de marche.
 
Ensuite remarquez que nous avons erigd de petits parapluies ou des
 
tentes A forme conique sur chacun de nos marches. La hauteur des
 
tentes reprdsente le profit associe avec chaque point sous la
 
tente. Les zones sous les tentes reprdsentent les zones assocides
 
au marche. Comme les tentes sont elevdes ou sont rabaissdes par

l'action des augmentations ou des diminutions des prix, les 
zones
 
de marche sous la tente s'dtandent ou se contractent.
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FIGURE 111-4 
SITE - PRICE MODEL 

SITE - MODELE DE PRIX 

E F
 

FIGURE 111-5 
SITE - PRICE MODEL 

SITE - MDDELE DE PRIX 

Walt for 
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FIGURE 111-6
 
SITE - PRICE MODEL
 

SITE - MODELE DE PRIX 

A C 
FIGURE 111-7 

SITE - PRICE MODEL 

SITE - MODELE DE PRIX 

F 

E 

A AB B C D 
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FIGURE 111-8 
SITE - PRICE MODEL 

SITE - MODELE DE PRIX 

rivi6re
 

highway "autorou 

Market A jur le 
March6 A 

Market B 
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Comme les tentes sont dlevdes de plus en plus haut, les bords des
 
tentes, reprdsentant les fronti~res du marchd, vont dventuellement
 
toucher les 
frontibres des marchds avoisinants. Les frontibres
 
entre deux marches sont dtablies lA ofi les hauteurs des deux tentes
 
qui se touchent sont dgales. Si la hauteur d'une tente d'un marche

puissant est partout plus dlevde que celle d'un marchd plus faible,

le marche plus faible sera englouti par le marchd plus puissant et

la zone de marche du marche sera
faible Capturee par le marchd

puissant. Ces deux possiblitids sont representdes en forme

bidimensionnelle en Figure 111-7. 
 Dans la partie de gauche de la

figure, les Marches A et B se partagent la fronti~re AB. Dans la

partie de droite de la figure, le Marchd D a capturd toute la zone
 
de marche du Marche C.
 

Ceci est evident parce que tout producteur se trouvant dans la zone

de Marche C peut obtenir de plus grand profits en vendant dans le

Marche D au lieu du Marche C. Ii faut se rappeler que la hauteur
 
sous la tente represente les profits de vente dans le marchd qui

y est associe. A savoir, la distance verticale de n'importe quel

point sous le prix-tente sur le Marche C au "toit" forme par le

prix-tente sur le 
Marchd D est plus grande que la distance

verticale de n'importe quel point sous le prix-tente sur le Marche

C au "toit" form6 par le prix-tente sur le Marchd C. Ceci est
illustrd en Figure 111-7. La distance de ligae de base au Point

F est plus grande que la distance de ligne de base au Point E.

Comme ceci est vrai pour tous les points sous le prix-tente sur le

Marche C, tous les points sous le Marchd C sont "captures" par le

Marche D. 
Donc, tous les produits sous le prix-tente sur le Marchd
 
C seront vendus dans le Marche D.
 

On doit faire une autre modification de notre modble prix-site pour

lui permettre de mieux representer la realitd. Jusqu'& prdsent,

nous avons parld des parapluies ou des tentes comme s'ils etaient

symmdtriques. Ceci reprdsenterait d'une manibre prdcise la

realite si le coft de transport etait dgale dans les
toute-

directions autour du centre du marche. 
Ceci peut avoir lieu si le

marchd est localise sur une plaine bien plate avec des routes de
 
m~me qualite dans toutes les directions. Quand on le voit d'un

point directement au dessus du marchd, 
une telle zone de marchd

pourrait 6tre representee comme un cercle tel qu'on l'a fait dons

la partie de gauche de la Figure 111-8. Cependant, une telle
 
condition a rarement lieu un rdalitd.
 

La situation la plus typique pour les coats de transport est qu'ils
sont inegaux dans la plupart des directions. Ceci implique que les
 
bords des tentes imaginaires que nous construisons sur un marchd

doivent 6tre tordues pour permettre A la ligne de frontihre
 
touchant la carte de refleter les diffdrents coits de transport.

Ii faut se rappeler que le bord de la tente touchant 
la carte
 
represente la serie de locations desquelles l'expddition au marchd
n'aboutit a 
aucun profit. Si un marche etait localisd sur une
 
autoroute entre une fleuve qu'on ne peut pas 
traverser et une

jungle impdndtrable, la 
 tente sera ddformde pour atteindre

l'autoroute bien plus bas dans les deux directions; mais elle 
ne
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traversera pas le fleuve ou n'entrera pas dans la jungle. 
 Cette
 
zone de marche est reprdsentee, sous la forme d'un plan, dans la
 
partie droite de la Figure 111-8.
 

Nous utiliserons ce simple modble pour mieux 
comprendre les
 
mouvements du riz en Guinee-Bissau. Par exemple, pourquoi est­
ce-que le riz cultivd dans la region de Cati6 est rarement ddplacd

au marche de Bissau ou bien pourquoi est-ce-que le riz peut 6tre
 
exportd au Sdnegal. 
Cela aide aussi & expliquer les bdnd-ices des

rdseaux de transport ameliords et A prdvoir le mouvement du riz en
 
rdponse aux changements des coats et des prix.
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ANNEXE IV
 

LISTE DE MARCHANDISE
 



LISTE DE MARCHANDISE
 

La liste suivante de marchandise a 6td trouvde A diffdrents niveaux dans
 
les magasins de commergants proches du niveau des fermes:
 

Riz
 
Farine
 
Sucre
 
Rhum
 
Sel
 
Huile de table
 
Boites de conserve
 
Tabac
 
Bibre nationale
 
Boissons non-alcooliques
 
Vtements et matdriels
 
Contenaurs en plastique de toutes 
tailles, couleurs, et formes
 
Conteneurs en m6tal
 
Savon
 
Allumettes
 
Aspirine
 
Radios
 
Lampes torches
 
Piles pour radios et lampes torches
 
Lampes pour torches
 
Machettes
 
Pdles
 
Couteaux
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ANNEXE V
 

LIEU DE MINOTERIES DE RIZ VENDUES PAR DEPA DANS LE SUD
 

to 4~ 



LIEU DE MINOTERIES DE RIZ VENDUES PAR DEPA DANS LE SUD
 

1983 


1984 


1985 


1986 


1987 


1989 


1989 


Tubandim
 

Medjo
 
Catesse
 

Catungo
 

Darsalame
 
Flaque-Nd.
 
Coboxante Fula
 
Botchecul
 

Cobumba
 
Quebo
 
Darauda
 
Cabedu
 
Campeane
 

Mato-Farrar
 

Cantone
 

Cametungo
 
Iemberdm
 
Cabulol
 
Cad. lala
 
Guiledje
 
Cameconde
 
Nhacoba
 
Cambaque
 
Caiantico
 

Unal
 

Cafal
 
Cassebetche
 
Cad. Mbitna
 
Caiar
 

5 autres minoteries ont dt6
 
vendues, le lieu n'est pas connu par
 

1'6quipe
 

Source: 
 Estudo das Descascadoras de Arroz Instaladas pelo DEPA-Caboxanque
 
na Regiao de Tombali, by Patrick Levaux, Oxfam-B61gica, April 1989
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ANNEXE VI
 

PRIX MOYENS MENSUELS AU DETAIL POUR LE RIZ - VILLE DE BISSAU
 

..., .L. ­,... ,,,
 



-------------------------------------------------------------

REPUBLIQUE DE GUINEE BISSAU
 

PRIX MOYENS MENSUELS AU DETAIL POUR LE RIZ VILLE DE BISSAU
 

(Pesos/kg) 1987-1989
 

% du % du 
 % du
 
Mois 1987 1/ moyen 1988 2/ moyen 1989 2/ moyen
 

Janvier 280.5 121,6% 338.0 60,9% 884 
 63,1%

Fdvrier 336.0 145,7% 406.0 73,2% 888 63,4%

Mars 131.0 56,8% 330.0 59,5% 
 990 70,7%

Avril 
 132.0 57,2% 624.0 112,5% 1,389 99,2%

Mai 124.5 54,0% 591.0 106,5% 1,584 113,1%

Juin 175.5 76,1% 533.0 96,1% 1,384 98,8%

Juillet 175.5 76,1% 673.0 121,3% 2,617 186,9%

AoCit 523.0 226,7% 433.0 78,0% 1,451 
 103,6%

Septembre 420.0 182,1% 550.0 
 99,1% 1,417 101,2%

Octobre 
 180.5 78,3% 
 941.0 169,6%
 
Novembre 
 141.0 61,1% 617.0 111,2%
 
D~cembre 148.5 64,4% 622.0 
 112,1%
 
Moyen 230,7 
 554,8 1.400.4
 

Source: Ministdre de la Planification; 
 D6partement de Stgatistiques
 

Dossier: Rice-Pr.WKl 
 01/15/90
 

Remarques:
 

1. 1987 prices are weighted averages obtained from
 
open retail market prices and subsidized rice
 
received by public employees.
 

2. 1988 and 1989 price series are average retail
 
prices; during 1988 public employees received
 
subsidized rice at PG65/kg
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ANNEXE VII
 

ANALYSE DE FRAIS DE DECHARGEMENT DE RIZ A BISSAU
 



ANALYSE DU COUT DE DEBARQUEMENT DU RIZ A BISSAU
 

Article 
Date de D6barquement 
Document Pesos 

Pourcentage 
de coot C&F 

Valour de 
D6barquement 

Dec. 12, 1958 divis6e parIa valeur C&F 
C&F Valeur en P6sos 3,125,780,592.000 

Assurance 
Frais do Port (Despacho) 
D6penses banquaires (Bancarias) 
D6chargement at Transport (Movimentacao) 
Financement Immobilis6 de frais d'int6r~t 
Frais Administratifs ADP 
Frais do pertes 

136,335,647.000 
50,933,592.000 
125,031,224.000 
50,875,000.000 
348,895,606.000 

163,105,812.000 
65,242.335.000 

0.044 
0.016 
0.040 
0.016 
0.112 
0.052 
0.021 

Valeur Totale de d6barquement du riz import6 en Bissau 
 4,066,199,808.000

Coit total divis6 par le valeur C&F 
 1.301
 

Mars 4, 1989
 

C&F Valeur on Pesos 
 1,663,921,200.000

Assurance 
 93,607,020.000 0.056
 
Frais de Port (Despacho) 
 26,759.868.000 0.016
 
D~penses banquaires (Bancarias) 
 70,699,631.000 0.042
D6chargement ot Transport (Movimentacao) 
 28,379,000.000 0.017

Financement Immobilis6 do 
frais d'int6r~t 
 188,336,672.000 0.113
 
Frais Administratifs ADP 
 87,876,411.000 0.053
 

Valeur Totale do d~barquement du riz import6 on 
Bissau 2,159,579,802.000

Coat total divis6 par Ia valour C&F 
 1.298
 

Avril 3, 1989

C&F Valour en P6sos 
 3,260,619,171.000
 
Assurance 
 214,007,477.000 0.066
Frais de Port (Despacho) 
 54,131,973.000 0.017

Depenses banquaires (Bancarias) 
 448,354,118.000 0.138
 
Dechargement at Transport (Movimentacao) 
 57,673,750.000 0.018
Financement Immobilis6 do frais d'int6r~t 
 403,478,649.000 0.124

Frais Administratifs ADP 
 173,731,332.000 0.053
 

Valeur Totale do d6barquement du riz import6 en Bissau 
 4,611,996,470.000 0.414
Coat total divis6 par Ia valour C&F 
 1.414
 

Mars 11, 1988
C&F Valour en P6sos 
 1,406,377,261.000

Assurance 


0.000

Frais de Port (Despacho) 
 27,525,275.000 0.020
 
D~penses banquaires (Bancarias) 
 45,269,224.000 0.032

D6chargement at Transport (Movimentacao) 
 42,475,538.000 0.030

Financement Immobilis6 do 
frais d'int6rdt 
 152,164,730.000 0.108
Frais Administratifs ADP 
 70,318,863.000 0.050
 

Valeur Totals do d6barquemont du riz import6 en Bissau 
 1,744,130,891.000

Coat total divis6 par la valeur C&F 
 1.240
 

C&F Valeur on P6sos Sept. 22, 1988
Sept.322,01988

Assuance1,899,331,010.000
 

Assurance 

0.000
 

Frais do Port (Despacho) 
 47,461,970.000 0.025

D~penses banquaires (Bancarias) 
 56,979,930.000 0.030

Dechargement ot Transport (Movimentacao) 
 46,250,000.000 0.024

Financement Immobilis6 do frais d'int6rdt 
 205,002,294.000 0.108

Frais Administratifs ADP 
 94,966,550.000 0.050
 

Valeur Totals do d6barquement du riz import6 en Bissau 
 2,349,991.754.000
 
CoOt total divis6 par Ia valeur C&F 
 1.237
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C&F Valeur on P6sos 
Assurance 
Frals do Port (Despacho) 
D6penses banquaires (Bancarias) 
D6chargement ot Transport (Movimontacao) 
Financoment Immobilis6 frais d'int6r6t 
Frais Administratifs ADP 

Oct 17, 1988 
1,604,517,552.000 

9,996,624.000 
41,573,419.000 
53,583,782.000 
42,569,100.000 
175,224,048.000 
80,725,709.000 

0.005 
0.026 
0.033 
0.027 
0.109 
0.050 

Valour Totale de d6barquement du riz import6
CoOt total divis6 par Ia valour C&F 

an Bissau 2,008,190,234.000 
1.252 

C&F Valour on P6soo 
Assurance 
Frais de Port (Dospacho) 
D6penses banquaires (Bancarias) 
D~chargement ot Transport (Movimentacao) 
Financoment Immobilis6 do frais d'int6rdt 
Frais Administratifs ADP 

Aot 14, 1987 
527,433,209.000 

0.000 
34,101,817.000 
11,735,389.000 
28,462,250.000 
60,173,266.000 

26,371,660.000 

0.065 
0.022 
0.054 
0.114 
0.050 

Valour Totale da d6barquoment du riz import6 on Bissau 
CoOt Totale Divis6 par la Valour C&F 

688,277,591.000 
1.305 

Moyenno multiple do la valour de d6barquement sur la valour C&P 1.292 
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ANNEXE VIII
 

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS DE RIZ
 

p1,­



-------------------------------------

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS DE RIZ
 

(Tonnes)
 

Exporta- Importa-

Ann6e tions Ann6e tions
 

1931 666.4 1960 5512 
1932 2894.5 1961 0.3 
1933 3067 1962 2077 
1934 5670 1963 3054 
1935 4127 1964 8183 
1936 3939.8 1965 8548 
1937 3938 1966 5767 
1938 1778.5 1967 12232 
1939 4906.8 1968 3826 
1940 7304.8 1969 22931 
1941 5000 1970 13320 
1942 406 1971 28904 
1943 1218 1972 20354 
1944 3654 1973 29779 
1945 3248 1974 30626 
1946 1624 1975 14314 
1947 1900 1976 10891 
1948 1624 1977 13309 
1949 1218 1978 28107 
1950 2030 1979 13094 
1951 1100 1980 11948 
1952 1218 1981 33046 
1953 650 1982 16782 
1954 1900 1983 22878 
1955 4466 1984 17658 
1956 1218 1985 10513 
1957 85 1986 32098 
1958 893 1987 30854 
1959 1269 1988 37489 
1960 1100 1989 39000 
1961 604 
1962 261 
1963 9 
1964 9 

Source: 
 Causas da Queda de Producao de Arroz na Guinea-Bissau, Anexo I
 

File: R-EXP-IMP 
 02/27/90
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IMPORTATIONS DE RIZ
 

Importacoes de arroz
 

Volume Preco Valor
 
Ano milhares Medio Milhoes
 

de Tons. USD/ton. de USD.
 

1986 32.098 180.70 	 5.8 
 3.854166
 
1987 30.854 204.19 	 6.3
 
1988 37.489 	 250.74 
 9.4 254.8033 1.228
 
1989 39.000 280.00 10.9
 

1987
 

I 	 0.784 204.19 0.16 6.891 
8.570 	 204.19 1.75
 

III 5.044 204.19 1.03(*)
 
IV 16.455 204.19 3.36
 

30.854 
 6.3
 

1988
 

I 	 9.173 250.74 2.3 
II 7.578 250.74 	 1.9 
III 9.572 	 250.74 2.4 
IV 11.167 	 250.74 2.8
 

37.489 
 9.4
 

1989
 

I 	 6.418 280.00 1.8 
II 7.586 280.00 	 2.1 
III 12.996 	 280.00 
 3.6 21.496 6.019
 
IV 12.000 280.00 
 3.4 	 9940 0.98
 

39.000 
 10.9 (**) 3.5 10.92
 

8.5
 

(*) Estes dados nao coincidem com os dados proporcionados pelas Alfandegas.
 
(**) Segundo Alfandegas somente foram importadoes um valor de USD. 2.124 o que
 
corresponde a 7,586 tons de arroz. 
No entanto o Ministerio de Comercio Autorizou
 
uma 
importacao de 35.500 tons ate Setembro/89. Projectando um volume de
 
importacao para todo ano entre 39 e 4o mil toneladas.
 

FONTE: 	 Banco Nacional
 
(Dept. Estudoi Economicoi E Estatisticos)
 

Dec. 8, 	1989
 

154
 



ANNEXE IX
 

SERIES DE TEMPS HISTORIQUES DE LA PRODUCTION OF RIZ
 



------------------------- ----------------

PRODUCTION DE RIZ POUR REGION 1988/89
 

Pam-pam Bas-fond Mangrove Sprtc
 
Sprfc Sprfc Sprfc Total
 

Region ( -i) (ha) (ha) (ha) 
--------.------------------------

Biombo 61 727 2,557 3,345 
Cacheu 4,004 7,190 457 11,651 
Oio 
Bafati 

1,751 
1,203 

6,417 
3,675 

1,606 
15 

9,774 
4,893 

Gabu 1,087 2,752 0 3,839 
Quinara 1,293 887 712 2,893 
Tombali 1,777 665 3,395 5,837 
Bolama 3,145 600 52 3,797 
Bas-fonds repiqu6s 3,436 3,436 
Secteur Amenag6 3,000 

Total 14,322 26,348 8,79' 52,464
 

Pam-pam 
Bas-fond Mangrove Prdctn
 
Prdctn Prdctn Prdctn Total
 

Region (Tons) (Tons) (Tons) (Tons)
 

Biombo 
 98 1,315 6,311 7,724
 
Cacheu 6,915 12,726 746 20,387
 
Oio 3,437 14,219 4,022 21,678
 
Bafati 
 2,221 8,114 30 10,365
 
Gabu 2,505 6,681 0 9,186
 
Quinara 2,296 1,561 
 1,487 5,344
 
Tombali 3,209 1,279 5,942 
 10,430
 
Bolama 5,999 1,361 109 7,469
 
Bas-fonds repiqu6s 
 7038 7,038
 
Secteur Amenagd 
 6,267
 

Total 26,680 54,294 18,647 105,888
 

Pam-pam Bas-fond Mangrove Rndmnt
 
Rndmnt Rndmnt Rndmnt Yield
 

Region (t/ha) (t/ha) (t/ha) (t/ha)
 
--------.------------------------


Biombo 
 1.59 1.81 2.47 2.31
 
Cacheu 1.73 1.77 1.63 
 1.75
 
Oio 1.96 2.22 2.50 2.22
 
Bafati 
 1.85 2.21 0.00 2.12
 
Gabu 2.30 2.43 0.00 
 2.39
 
Quinara 1.78 1.76 2.09 1.85
 
Tombali 
 1.81 1.92 1.75 1.79
 
Bolama 1.91 2.27 2.10 
 1.97
 
Bas-fonds repiquds 
 2.05
 
Secteur Amenag6 
 2.09
 

Total 
 1.86 2.06 
 2.12 2.02
 

Source: Recenseamento Agricola 1988, DRA/GAPLA/DEA
 

157 myI
 



-----------------------------------

SERIES DE TEMPS HISTORIQUES DE LA PRODUCTION OF RIZ
 

Region 


Bafati 

Biom~j 

Bolama 

Cacheu 

Gabu 

Oio 

Quinara 

Tombali 

SAAB 


Total 


Year Tons
 

1976 94.0
 
1977 57.0
 
1978 92.5
 
1979 71.0
 
1980 33.5
 
1981 80.0
 
1982 85.6
 
1983 85.0 
1984 70.0 
1985 115.6
 
1986 125.0
 
1987 141.9
 

Regional Paddy Production
 

1987 1986 1985
 

13,396 22,200 7,964
 
8,571 27,460 5,520
 
2,246 10,455 2,280
 

24,420 8,895 12,850
 
9,607 8,010 2,262
 

31,030 1,265 22,443
 
23,201 20,715 19,728
 
25,781 22,615 42,534
 
3,690 3,385 0
 

141,942 125,000 115,581
 

Source: 
 Annuirio Estatistico, 1987, Ministerio do Desenvolvimiento Rural
 
e Agricultura, Bissau, Dezembro de 1988.
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ANNEXE X
 

PERSONNES DE CONTACT
 



PERSONNES DE CONTACT
 

Mrs. Anne Williams, USAID representative
 

Mr. Carlos Rui Ribeiro, Principal Investigator, Centro de Estudos Socio-

Economicos, Instituto Nacional de Estudos e Pesquisa (INEP)
 

Mr. Andeke Lengui, FAO representative
 

Mr. Ibrahim Dieme, Director General, Ministry of Planning
 

Mr. Simon Sambia, FAO/CILSS, Ministry of Planning
 

Mr. Francisco Costas, Head of Statistics Department, Ministry of Agriculture

Mr. Graga Costas, advisor, Ministry of Agriculture
 

Mrs. Munira Jauad, Director General of External Commerce, Ministry of Economic
 
Coordination, Commerce and Tourism
 

Mr. Aguinaldo Embalo, Director of Servicio de Desenvolvimiento Economico (DESECO)
 

Mr. Mora, former director of Armazens do Povo
 

Mr. Avelino Mendez, AP
 

Mr. Felix Hopffer, in charge of AP Delegation at Canchungo
 

Mr. Mario da Costa Ribeiro, merchant, Cacheu
 

Mr. Saimi Jose Amin, merchant, Cacheu
 

Mr. Arlindo Pires, the Secretary of the Region of Cacheu
 

Mr. Alfredo Prera, local representative of the Ministry of Finance in Cacheu
 

Mr. Sambateno Djelo, assistant of a local merchant Santo Domingo
 

Met three small merchants at Bissora
 

Mr. Barreto, merchant
 

Mr. FarA Heneni, large Importer/Exporter, BafatA
 

Mr. Aires D'Alva, the president of the Cooperativa de Apoyo a Agricultores de
 
Provincia del Este (CAAPLE)
 

Mr. Cap6, pontiero, BafatA
 

Mr. Eugenio Negria, Portuguese mechanic who services the machinery of CAAPLE
 

Mr. Laminn Jaquitd, a merchant of Gabu
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Mr. Fernando Fragoso, a merchant of Gabu
 

Mr. Duart6, Ag. Eng., Experiment Station at Contuboel
 

Met 6 farmers in villages associated with DEPA project near Contuboel
 

Mr. Brito E. Silva, Sales Manager, CICER
 

Mr. Mandinga, proprietor of Geta Import/Export Co.
 

Met with chief of security and 6 merchants at Cacine
 

Mr. Camilo Balde, Director, DEPA (Departamento de Experimentagao de Producion
 
de Arroz) at Caboxante
 

Met merchant at Caboxante
 

Met personnel from DEPA at Caboxante
 

Mr. Hector Zdrate, Agronomist, DEPA, Caboxante
 

Mr. Manuel Saturnino Domingos de Costa, President of Tombali Region
 

Mr. Rogerio Caetan Barros, Secretary of Tombali Region
 

Mr. Van Look, Project Leader of the FAO/Kuwait Rice Project
 

Mr. Zd Zaldanka, merchant, Cati6
 

Mr. Sissau Morera, merchant, Como Island
 

Farmers on the Island of Como
 

Mr. Nick ???, representative of STENAKS at Cati6
 

Mr. Adib Aboul Hassan (Manuel Adib), Cati6 merchant
 

Mr. Manuel Diaz, Director of PDOT
 

Rice mill operators
 

Mr. Joao CAndido Cabral, merchant
 

Mr. Armando Cul, merchant, Tite (was out)
 

Mr. Paulo Lambo, merchant, Tite (was out)
 

Mr. Antonio Biam N'bata, merchant, Tite
 

Met six merchants and the Secretary of Falacunda
 

Met three merchants at Buba
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Met Project leader of Chinese Project at Crantabd
 

Mr. Hikmat Kassim Assad, merchant, Sonaco
 
Mr. Armando ?? receiving clerk for AP Delegation at Farim
 

Mr. Alfa., merchant, Farim
 

Mrs. Marie Nammouk, a relative of Fard Heneni, who operates a general dry goods
 
store in Bissau
 

Mrs. Antoinne Abi Khalil, manager of the dry goods store
 

Mr. Maron Saad, a dry goods merchant with a shop north of the central, bazaar­
type market
 

Mr. Sadjo Sila a wholesale/retail dry goods merchant in the Mercado Bandim
 

Mr. Frank D. Correl, Program and Management Consultant
 

Mr. Don G. McClelland, Economist, Program and Policy Coordination, USAID
 

Mrs. Janet A. Schulman, Project Development Office, REDSO/WCA
 

Mr. Alain Cordel, Manager of Program Alimentaire Mondial in GB
 

Mr. G. Scholteter Horst, General Manager of STENAKS Trading and Shipping Co.
 

Mr. Bernardino Cardoso, Minister of Planning
 

Mr. Julio Correa, Chief of Studies
 

Mr. Daniel Nionqui, Office of Food Security
 

M. Ives Tenecalla, Representative of the World Bank
 

Mr. Julio Barreto the adult son of the truck owner named Barreto
 

Mr. Alfredo Torres, a 
Bolivian economist providing the National Bank with
 
assistance with its monetary policy
 

Mrs. Maria Wallace; cashew broker
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18. 
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de Development Agricole et Forestiere, 1978, SCET-International.
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